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« Des années que personne n’oubliera, certains parce qu’ils auront vécu une lente 

descente aux enfers, d’autres parce qu’ils auront vécu des moments très intenses, 

très forts, à travers une implication totale qui laissera souvent des séquelles » 

Linhart D., Rist B., et Durand E. (2009)  
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1 INTRODUCTION 
 

Le monde des entreprises en difficulté est inaccessible pour la plupart d’entre nous. Lorsque les difficultés se 
précisent, une nouvelle organisation se met en place, parfois dans le plus grand secret afin de ne pas effrayer le 
marché financier, les clients, les fournisseurs, et les salariés. Seuls quelques-uns ont accès aux informations, a 
priori ou a posteriori. Mais certains salariés sont plongés dans ces difficultés dès les premiers instants.  

 

Ce mémoire propose de cheminer à travers l’histoire d’un groupe d’entreprises en difficulté, du redressement 
judiciaire au plan social mis en œuvre trois ans après, en passant par l’étape clé de la liquidation  judiciaire et de 
l’acquisition « à la barre du tribunal » par un nouvel actionnaire.  En complément de l’histoire de l’organisation, 
c’est à travers l’expérience de l’équipe Finance du groupe que la subjectivité viendra interagir avec ce contexte 
historique. J’étais membre de cette équipe. Le terrain est dense, et entremêle l’objectivité glaciale des règles 
financières et juridiques, et la subjectivité sensible des vécus individuels. Elles s’entrechoquent dans cet écrit, de 
la même façon qu’elles se sont entrechoquées dans la vie réelle.  

Je n’ai pas souhaité vulgarisé les concepts financiers ou les termes boursiers, ni les règles de gestion. Ceci est 
un choix assumé. Si je suis bien consciente que ce mémoire a une visée académique en sciences humaines et 
sociales, il est aussi à mes yeux la mise en partage d’une expérience riche qui ne peut pas être déconnectée de 
la réalité financière et juridique. Chacune des règles exposées, des situations décrites et des expériences 
racontées a pour objectif de permettre de s’imprégner des contraintes de travail, de prescriptions et de calendrier, 
mais aussi des affects et des vécus.  

 

La question sociale qui émerge de cette expérience est de s’interroger sur la frénésie imposée par les sciences 
de gestion dès la survenue des premières difficultés, elles-mêmes définies par des règles qui lui sont propres. 
Cette frénésie est d’autant plus interrogatrice qu’elle est au chevet d’organisations qui ont parfois été plongées 
dans les difficultés par le monde financier lui-même, après avoir essuyé des acquisitions successives. Les 
sciences de gestion sont-elles alors les soignants de difficultés qu’elles ont-elles mêmes engendrées ? Toujours 
est-il que cette suractivité à accompagner l’entreprise en difficulté, ou parfois à s’acharner à la « maintenir en 
vie », étouffe les questionnements existentiels des individus. Le respect des procédures judiciaires telles qu’elles 
sont définies par la loi noie dans l’action les hommes et les femmes qui y travaillent. En imposant un calendrier 
serré, les individus sont amenés à intérioriser leurs questionnements et leurs souffrances : l’entreprise est en 
danger, le consensus est implicite sur la priorité donnée à la survie de l’organisation… L’injonction silencieuse de 
la primauté de l’organisation sur l’homme s’incorpore sans qu’il y ait besoin de la nommer.  

 

Dans cette absence de dialogue entre l’organisation et les individus, il n’existe pas de place aujourd’hui pour une 
médiation psychosociale, qui permette de mettre en mots les questionnements existentiels de cet environnement 
spécifique. Pourtant, les entreprises en difficulté ont déjà été la cible commerciale de la sphère consultante, 
spécialisée en finance ou en restructuration. Ces missions de conseil représentent des millions d’euros 
d’honoraires chaque année, et sont parfois perçues par les équipes internes comme des « consultants 
fossoyeurs ». Une thèse d’un praticien-chercheur à Dauphine (Budin J.D., 2012) a abordé le terrain des 
interventions auprès des chefs d’entreprises en difficulté, et met particulièrement en lumière les problématiques 
des suicides. Les dirigeants sont en effet en première ligne, mais les équipes sont aussi sollicitées, et devraient 
également faire l’objet de toutes les attentions, car elles sont membres à part entière de l’équipe des soignants, 
au plus près du travail. J’aurais souhaité être capable de proposer des dispositifs originaux et des innovations en 
matière d’interventions ; mais je dois simplement admettre ne pas avoir pu prendre suffisamment de distance par 
rapport à ce terrain. J’ai seulement pu faire émerger les questionnements expérientiels, et les mettre en partage 
pour lancer des pistes de réflexions. J’espère que ce partage sera un point de départ pour permettre à ceux qui 
le souhaitent de construire des possibilités d’interventions auprès de ces dirigeants et de ces collectifs si 
particuliers. 
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3 ENTREPRISES EN DIFFICULTE, ENTRE FRENESIE 

GESTIONNAIRE ET QUESTIONNEMENTS EXISTENTIELS 
 

Dans le monde des entreprises en difficulté, il existe des priorités. Elles sont clairement définies par la loi, mais 
aussi par le marché et par les impératifs économiques.  Les acteurs qui sont présents dans cet environnement 
sont majoritairement issus des sphères juridiques et financières, et les sciences sociales sont tenues à l’écart. 
Pourtant de nombreuses contradictions pourraient facilement justifier la mise en œuvre de travaux 
pluridisciplinaires pour appréhender les questionnements existentiels qui sont soulevés.  

 

3.1 LES DIFFICULTES DES ENTREPRISE SONT DEFINIES ET RYTHMEES PAR 

LES SCIENCES DE GESTION  

D’un point de vue économique, le terme « entreprise en difficulté » peut regrouper de multiples situations, mais la 
thèse de JD. Budin (2012) propose de distinguer trois phases:  

- L’entreprise qui a des difficultés, ne les reconnait pas ouvertement, et cherche à ne pas donner de signaux 
extérieurs sur d’éventuelles difficultés. […] 

- L’entreprise qui a entamé une procédure pour sortir de difficultés avérées, qu’il s’agisse de la recherche de 
nouveaux actionnaires ou d’un acquéreur, ou qu’elle passe par la voie judiciaire publique suite à un état de 
cessation des paiements. […] 

- L’entreprise qui a été liquidée ou cédée. […] 

La première phase est floue, impalpable, elle n’en demeure pas moins réelle. Mais elle ne peut faire l’objet d’une 
définition tant les critères qui la définissent sont nombreux, et individualisés selon les entreprises.  

Nous tenterons donc de définir plus précisément ce qui définit les deux phases suivantes, à travers les aspects 
juridiques et financiers, qui sont les deux principaux prismes de lecture de cet environnement qui existent 
aujourd’hui.  

 

 

3.1.1  PREALABL E CONCEPTU EL  :  LA  C ESSATION  D ES PAIEMENT S  

 

3.1.1.1 Le concept 

La cessation des paiements est une notion de trésorerie. Le Code de commerce la définit comme « l’impossibilité 
de faire face à son passif exigible avec son actif disponible ». La cessation des paiements n’est donc pas une 
notion bilancielle, synonyme de situation déficitaire ou d’insolvabilité lorsque le total des dettes est supérieur à la 
valeur des éléments d’actifs. De manière générale, est en cessation des paiements celui qui ne peut plus payer 
ses dettes en temps et en heure. Il s’agit de comparer l’actif disponible d’une part et le passif exigible d’autre part. 

3.1.1.2 Actif disponible 

L’actif disponible correspond à l’ensemble des liquidités en caisse et en compte bancaire. Doivent être également 
inclus tous les actifs réalisables à très court terme. A noter que les créances ne sont pas considérées comme de 
l’actif disponible, sauf à ce qu’elles soient recouvrables de manière certaine et quasi-immédiate. Par exemple, il a 
été jugé que des créances au titre d’un devis ou même d’une commande ferme ne doivent pas être prises en 
compte dans l’actif disponible. De même, les stocks ne sont traditionnellement pas considérés comme des actifs 
disponibles car leur cession nuirait à toute perspective de redressement. Il faut ajouter à l’actif disponible les 
réserves de crédit. Il s’agit des liquidités complémentaires dont peut bénéficier la société, au titre par exemple 
d’une ouverture de crédit, d’une autorisation de découvert ou même d’un crédit-fournisseur.  
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3.1.1.3 Passif exigible 

Le passif exigible correspond à l’ensemble des dettes échues. Se pose la question de savoir si les dettes 
exigibles mais non exigées doivent être prises en compte pour calculer le passif exigible. La réponse est 
négative: peu importe que la dette échue ne soit pas exigée par le créancier, par négligence ou même par 
bienveillance, il faut que le dirigeant ait obtenu un moratoire pour que la dette ne soit pas prise en compte dans le 
calcul de la cessation des paiements. Le dirigeant doit rapporter la preuve du moratoire, qui ne peut résulter par 
exemple de la simple inaction du créancier à recouvrer les sommes dues. Il est dès lors indispensable de 
disposer, à minima, d’un écrit du créancier autorisant le délai de paiement.  

Enfin, l’appréciation de la cessation des paiements doit se faire au niveau de la société personne morale. En 
d’autres termes, la situation n’est appréciée ni au niveau de l’établissement, ni au niveau du groupe de sociétés. 

 

3.1.1.4 La marge d’appréciation 

La notion de cessation de paiement donne lieu à une certaine marge d'appréciation car la définition s'est 
construite de façon jurisprudentielle et n'est pas clairement décrite et explicitée dans la loi. De nombreuses 
interprétations de bon sens permettent de moduler cette règle : 

- une société qui a des difficultés mais qui attend un gros règlement ou un gros contrat peut valablement 
considérer qu'elle n'est pas en situation de cessation de paiements ; 

- dans le même esprit, la perspective de vente d'un actif important (terrain, usine, filiale) avec des négociations 
sérieusement engagées et proches d'aboutir, peut justifier le report d'une décision de déclaration de 
cessation de paiements ; 

- a contrario, une situation financière qui se dégrade, des impayés récurrents et un marché en régression sans 
perspective d'amélioration peuvent justifier la déclaration même si actif et passif s'équilibrent encore. 

 

3.1.1.5 La date de cessation des paiements présente des aspects importants 

Elle détermine la période « suspecte » : entre la date de cessation des paiements finalement retenue et le 
jugement d’ouverture (redressement ou liquidation), l'administrateur judiciaire pourra examiner toutes les 
opérations pour les remettre en question. 

Elle détermine aussi le cas répréhensible de déclaration tardive, dans lequel le dirigeant a volontairement 
poursuivi une activité compromise en aggravant son passif – appelé aussi banqueroute. Si cette déclaration 
tardive s'est doublée d'abus du dirigeant (abus de biens sociaux, salaire surévalué, transfert d'actif vers d'autres 
sociétés dans lesquelles il avait des intérêts, paiements préférentiels durant la période suspecte, vente d'actifs 
importants...), le Tribunal pourra décider de sa responsabilité et lui réclamer un comblement de passif sur ses 
biens propres. 

 

3.1.1.6 La préparation de la déclaration de cessation de paiements 

C’est un document qui reprend de façon globale tous les éléments d’actifs et de passifs de manière détaillée. Ce 
document va permettre d’apprécier la situation de l’entreprise, de donner la liste des créanciers ainsi que de voir 
la responsabilité du dirigeant. Une fois déposé au tribunal, celui-ci donne accusé de réception et fixe une date 
pour l’audience entre un et quinze jours. 

La déclaration de cessation de paiement doit être accompagnée des comptes annuels du dernier exercice, d'un 
extrait d'immatriculation au RCS (Registre de commerce des sociétés) ou au RNM, du nombre, du nom et de 
l'adresse des salariés, du montant du chiffre d'affaires du dernier exercice comptable, de l'état chiffré des 
créances et des dettes, d'une situation de trésorerie datant de moins d'un mois, de l'état actif et passif des 
sûretés et des engagements hors bilan, de l'inventaire sommaire des biens du débiteur. 
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3.1.2  H ISTOIR E DU  DR OIT  D ES ENTR EPR ISES EN DIFF IC ULTE  

Les faillites n’ont pas toujours eu la signification qu’elles ont aujourd’hui. Il est important à mes yeux de 
comprendre l’histoire du droit des entreprises en difficulté pour comprendre ce que véhiculent les notions de 
redressement judiciaire et de liquidation judiciaire, et les représentations associées.  

 

3.1.2.1 L’Ancien Droit 

A l’origine, on voulait punir le débiteur qui avait trahi la confiance de ses créanciers en manquant à ses 
engagements. Il devait être éliminé de toute activité commerciale, afin d’éviter qu’il ne ruine à nouveau d’autres 
commerçants. En effet, si un marchant ou un fournisseur n’est pas payé au terme convenu par un commerçant, il 
ne pourra à son tour rembourser les crédits que lui ont consentis d’autres commerçants, et tous risquent d’être 
ruinés. Aussi, au Moyen Âge, selon des usages des villes de foire, le failli (du latin fallere, manquer) était exclu de 
la corporation à laquelle il appartenait. Il était également organisé une procédure collective de saisie et de vente 
de ses biens au profit des créanciers d’une manière égalitaire. Ces usages ont été repris dans l’ordonnance de 
Colbert de mars 1673 sur le commerce de la terre.  

 

3.1.2.2 Le Code de Commerce 

Le caractère répressif de l’Ancien Droit s’est maintenu avec le code de commerce de 1807, dont le livre III était 
consacré aux faillites. Le commerçant devait déposer son bilan dans les trois jours de sa cessation des 
paiements au greffe du tribunal de commerce. Il était alors arrêté pour dettes, qu’il ait été malhonnête ou 
simplement victime des circonstances.  Puis, dans le cadre d’une procédure collective appelée faillite, ses biens, 
y compris son entreprise, étaient saisis et vendus au profit des créanciers. Ce règlement de la faillite était confié 
à un syndic désigné par les créanciers et le commerçant était dépossédé de l’administration de ses biens. Il 
pouvait encore être condamné pénalement pour banqueroute à raison de diverses fautes énumérées par la loi.  

 

3.1.2.2.1 Lois de 1838 et de 1889 

Ces lois ont rendu plus supportable la situation des commerçants en faillite, en réduisant les sanctions 
applicables aux commerçants et en confiant la désignation du syndic au tribunal, et en ajoutant à la procédure de 
faillite une procédure de liquidation judiciaire réservé aux commerçants « malheureux et de bonne foi ». Dans 
cette procédure le commerçant n’était plus dépossédé par le syndic de la gestion de ses biens, mais simplement 
assisté par celui-ci. Il pouvait sauver son commerce en négociant avec ses créanciers un plan de règlement de 
son passif appelé concordat.  

 

3.1.2.2.2 Le décret du 20 mai 1955 

Reprenant la distinction entre faillite et liquidation judiciaire, appelé règlement judiciaire, ce décret crée pourtant 
une confusion : d’un côté, la faillite permettait d’éliminer des entreprises qui auraient pu être viables aux mains 
d’autres dirigeants et d’un autre côté le règlement judiciaire pouvait conduire au maintien d’entreprises non 
viables entre les mains de commerçants honnêtes mais inaptes à exécuter leur concordat.  

 

3.1.2.2.3 La loi du 13 juillet 1967 

Cette réforme distingue pour la première fois le sort de l’entreprise et celui de l’entrepreneur. Si l’entreprise était 
économiquement viable, elle était soumise au règlement judiciaire, qui devait conduire à un plan de règlement du 
passif, appelé concordat, avec maintien de son activité. Dans le cas contraire elle était soumise à la liquidation 
des biens, c'est-à-dire à son élimination de la vie économique après la réalisation de son patrimoine pour payer 
les créanciers.  
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Quant à l’entrepreneur, il n’encourait aucune sanction automatique du fait du règlement judiciaire ou de la 
liquidation des biens de son entreprise. Des sanctions personnelles n’étaient prononcées contre lui qu’en cas de 
comportement fautif de sa part. Il pouvait s’agir d’une sanction civile appelée faillite personnelle, qui se traduisait 
par l’interdiction de gérer toute entreprise à l’avenir ; ou encore de condamnation pénales pour banqueroute.  

 

3.1.2.2.4 L’ordonnance du 23 septembre 1967 

Ce texte introduit l’idée de prévention des difficultés des entreprises en organisant une procédure de suspension 
provisoire des poursuites, réservée aux entreprises importantes, dont la situation était difficile, mais non 
irrémédiablement compromise. Dans ce cas le tribunal pouvait prononcer la suspension de toutes poursuites et 
saisies pour une période de trois mois. L’entreprise préparait un plan de redressement et de paiement de ses 
dettes. Si ce plan était approuvé par le tribunal, il devenait opposable à tous les créanciers.  

Au début des années 1970, les défaillances d’entreprises étaient peu nombreuses, environ 11 000 par an et 
généralement imputables à des fautes de gestion. Dans les années 1980, les défaillances d’entreprises ont plus 
que doublé, 25 000 en 1984. Dans ce contexte, la matière a fait l’objet d’une réforme complète et il existe depuis 
lors un mouvement perpétuel des réformes de la sauvegarde des entreprises, ce sujet devenant un sujet majeur 
d’actualité sociale et politique. 

 

 

3.1.3  LE CADR E R EGL EM ENTAIRE JURIDIQU E D EPUIS 1985 

 

3.1.3.1 Les lois de 1984 et 1985 

La loi de 1984 a entendu prévenir les difficultés des entreprises par la détection de leur survenance avant même 
la cessation de paiement, tout en aidant les entreprises à y faire face : d’abord au moyen d’obligations 
comptables renforcées et de procédures d’alerte, mais aussi en invitant le chef d’entreprise à demander au 
président du Tribunal la désignation d’un conciliateur pour obtenir un règlement amiable avec ses principaux 
créanciers ; et enfin avec la possibilité d’obtention d’aides et de subventions publiques auprès d’organismes de 
restructuration.   

La loi de 1985 avait trois objectifs : la sauvegarde de l’entreprise, le maintien de l’activité et de l’emploi, et 
l’apurement du passif, c'est-à-dire le règlement des créanciers.  

La sauvegarde de l’entreprise s’organisait autour de quatre étapes : l’entreprise en cessation des paiements 
devait en faire la déclaration au greffe du tribunal, qui prononçait l’ouverture de la procédure collective. Celle-ci 
commençait par une période d’observation pendant laquelle l’activité était en principe maintenue. Un 
administrateur judiciaire participait à la gestion de l’entreprise soit en surveillant le chef d’entreprise, soit en 
l’assistant, soit en le représentant. En outre, il devait élaborer un bilan de l’entreprise ainsi qu’un projet de plan de 
redressement si celui-ci était envisageable. Ce plan pouvait prévoir la continuation de l’entreprise, en général par 
le même entrepreneur, ou sa cession à un tiers. Le tribunal se réunissait de nouveau pour décider du sort de 
l’entreprise : soit il arrêtait un plan de redressement avec cession ou continuation, soit il prononçait sa liquidation 
judiciaire si le redressement n’était pas envisageable. Dans cette dernière hypothèse, il désignait un mandataire 
liquidateur chargé de vendre les actifs et d’en répartir le prix entre les créanciers. La liquidation judiciaire était 
généralement clôturée pour insuffisance d’actif, ce qui conduisait, sauf exception, à la purge des dettes du 
débiteur.  

Le maintien de l’emploi passe d’abord par la sauvegarde de l’entreprise, soit avec sa continuation, soit avec sa 
cession à un repreneur. La loi de 1985 invitait d’ailleurs le tribunal à retenir la solution préservant le plus 
d’emplois. Elle innovait aussi en associant les salariés de l’entreprise au déroulement de la procédure : d’une part 
avec la consultation et l’information des représentants du personnel à chaque stade de la procédure et d’autre 
part avec l’institution d’un représentant des salariés qui était élu par le personnel et chargé de participer à la 
vérification des créances salariales.  
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La loi de 1985 a également restreint les droits des créanciers. Dans le droit antérieur, les créanciers votaient le 
concordat qui était ensuite simplement homologué par le tribunal. Depuis 1985, c’est le tribunal qui décide seul 
du sort de l’entreprise, et qui en cas de continuation de celle-ci, fixe les délais de paiement s’imposant aux 
créanciers. Mais ce sont surtout les créanciers antérieurs au jugement d’ouverture qui ont été les victimes de la 
réforme. Auparavant ils étaient payés avant les créanciers dont les créances étaient nées après le jugement 
d’ouverture. Cet avantage a été supprimé par la loi de 1985, qui a conféré aux créanciers postérieurs un droit de 
priorité sur tous les créanciers antérieurs au jugement d’ouverture, y compris ceux titulaires d’un privilège ou 
d’une sureté réelle, serait-ce une hypothèque.  

 

3.1.3.2 La loi de 1994 

A la suite d’une très forte augmentation du nombre de procédures collectives, plus de 60 000 en 1993, la loi de 
1994 a modifié une partie du dispositif de 1984 et 1985, avec quatre objectifs : 

- Renforcement de la prévention : le législateur a consacré la pratique de la désignation par le président du 
tribunal de commerce d’un mandataire ad hoc, afin d’assister le chef d’entreprise dans ses négociations 
avec les créanciers pour obtenir un concordat amiable.  

- Simplification des procédures collectives : la possibilité est donnée au tribunal de mettre immédiatement en 
liquidation judiciaire sans attendre le terme de la période d’observation, des entreprises dont le 
redressement était manifestement impossible.  

- Amélioration des droits des créanciers : les créanciers antérieurs titulaires de sûretés ont obtenu une priorité 
de paiement sur les créanciers de la période d’observation, tout du moins dans la seule procédure de 
liquidation judicaire.  

- Moralisation des plans de cession : la réforme a donné au tribunal la faculté de prévoir l’inaliénabilité de 
biens cédés aux repreneurs et de prononcer la résolution du plan en cas d’inexécution de leurs 
engagements. Il s’agit d’éviter que les plans de cession ne profitent à des repreneurs indélicats. En effet, 
certains promettent monts et merveilles pour le maintien de l’emploi à un prix de reprise très inférieur à la 
valeur des actifs, et une fois leur offre acceptée, ils restructurent ou interrompent l’activité, licencient les 
salariés et réalisent des plus values en cédant les actifs.  

Par la suite, les pouvoirs publics ont considéré que ces lois n’étaient pas suffisantes. En 2004, seulement 1 400 
mandats ad hoc et règlements amiables eurent lieu, contre 42 000 défaillances d’entreprises, 90% se terminant 
par une liquidation judiciaire.  

 

3.1.3.3 La loi SADE du 26 juillet 2005 

L’objectif premier de cette loi est la sauvegarde de l’entreprise. Aussi se caractérise-t-elle par la mise en œuvre 
de mécanismes de sauvegarde rénovés ou nouveaux, qui privilégient l’anticipation des difficultés et les 
restructurations négociées, pour éviter le stade souvent fatal de la cessation de paiements. Une autre de ses 
particularités tient au nombre et à l’enchevêtrement des procédures : mandat ad hoc, conciliation, sauvegarde, 
redressement judiciaire, liquidation judiciaire.  

- Détection des difficultés et conciliation : cette loi marque le remplacement du règlement amiable par la 
procédure de conciliation, qui peut être ouverte par les chefs d’entreprises « qui éprouvent une difficulté 
juridique, économique ou financière, avérée ou prévisible, et ne se trouvent pas en cessation des paiements 
depuis plus de quarante cinq jours ». (L. 611-4) La cessation des paiements ne constitue plus le critère clair 
de démarches entre les procédures préventives et les procédures collectives de redressement et liquidation. 
Elle permet au chef d’entreprise de demander au tribunal la désignation d’un conciliateur pour négocier avec 
ses créanciers un accord contractuel qui inclut en général des remises de dettes et des délais de paiement.  

- Création d’une procédure de sauvegarde : l’innovation principale de la loi SADE réside dans l’institution 
d’une procédure de sauvegarde, désormais imbriquée dans les procédures de prévention et collectives, qui 
bénéficie au débiteur qui sans être en cessation de paiement, justifie de difficultés qu’il n’est pas en mesure 
de surmonter. Elle est donc distincte des procédures de redressement judiciaire et liquidation judiciaire qui 
concernent des débiteurs en cessation de paiement. Le débiteur se place alors momentanément sous la 
protection du tribunal afin d’échapper à ses créanciers, et afin de pouvoir négocier avec eux dans la sérénité, 
un plan permettant d’assurer sa réorganisation. Cette procédure de sauvegarde s’inspire du « Chapter 
Eleven » du Code américain des faillites.  
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- Adaptation des procédures de redressement et de liquidation judiciaires : Auparavant les plans de cession 
relevaient de la procédure de redressement judiciaire, aux côtés des plans de continuation. Toutefois la 
procédure de liquidation judiciaire connaissait un plan de cession déguisé et allégé de l’entreprise avec la 
technique de la cession globale d’unités de production, opérée en marge de la vente de ses autres biens. La 
loi nouvelle permet aux tiers de présenter des offres de reprise de l’entreprise et au tribunal d’ordonner sa 
cession. Une autre innovation majeure tient à la création d’une procédure de liquidation judiciaire simplifiée 
pour les petites entreprises dont l’actif ne contient aucun bien immobilier.  

- Atténuation des responsabilités et des sanctions : nous détaillerons exclusivement le régime des sanctions 
patrimoniales à l’égard des dirigeants d’entreprises, car ce sont celles qui nous intéresseront par la suite 
dans une perspective psychosociologique. Le législateur a rénové le régime des sanctions patrimoniales 
encourues par les dirigeants d’entreprises, considérant qu’elles les empêchaient de créer de nouvelles 
affaires le plus tôt possible. C’est ainsi qu’ont été supprimés tous les cas d’extension de procédures, à titre 
de sanction, à l’égard de dirigeants malchanceux mais honnêtes. Quant aux sanctions patrimoniales 
encourues par les dirigeants de personnes morales, elles ont été profondément modifiées. D’une part l’action 
en comblement de passif a cédé la place à une mesure de responsabilité pour insuffisance d’actif. Comme 
par le passé, la sanction est applicable aux dirigeants qui ont commis des fautes de gestion ayant contribué 
à l’insuffisance d’actif.  

 

3.1.3.4 L’ordonnance du 18 décembre 2008 

En 2008, année de crise financière, la procédure de sauvegarde est mise à l’épreuve avec des dossiers comme 
Eurotunnel, Libération, Heuliez, Technicolor, France Soir ou le groupe Partouche. Un constat d’échec est 
effectué avec la moitié des procédures de sauvegarde converties quelques mois après en redressement ou en 
liquidation judiciaire. La mesure la plus notable de cette ordonnance concerne l’assouplissement encore plus 
poussé des conditions d’ouverture de la procédure de sauvegarde. Un dirigeant peut demander à bénéficier de la 
sauvegarde très en amont de la cessation des paiements, il doit prouver qu’il connait des difficultés qu’il n’est pas 
en mesure de surmonter. Ce texte modifie également  la définition même de la cessation des paiements pour 
l’ensemble des procédures collectives. Dorénavant une entreprise n’est plus en cessation des paiements dès lors 
qu’elle bénéficie de réserves de crédit ou de moratoires lui permettant de faire face au passif exigible avec son 
actif disponible. Cependant cette modification est timorée, car le nouveau texte s’abstient de consacrer la 
référence au seul passif exigé.  

 

3.1.3.5 La procédure de sauvegarde financière accélérée du 22 octobre 2010 

Par surprise, cette loi introduit une variante : la procédure de sauvegarde financière accélérée. Cette procédure, 
d’abord réservée aux créanciers financiers a été étendue aux sociétés holdings. Elle se caractérise surtout par 
des mesures rapides afin de contraindre les créanciers minoritaires d’une procédure de conciliation à adopter les 
mesures acceptées par les créanciers majoritaires. Lorsque la procédure de sauvegarde est prononcée, cela 
marque le début de la négociation d’un plan de restructuration avec les créanciers. Cette négociation prend du 
temps, et pendant son déroulement, les fournisseurs habituels s’inquiètent et peuvent renoncer à accorder des 
délais de paiement, alors même qu’ils sont statistiquement les premiers fournisseurs de crédit de nos entreprises. 
Il faut donc tout accélérer ! C’est la raison pour laquelle la loi du 22 octobre 2010 pose le principe selon lequel le 
débiteur engagé dans une procédure de conciliation bloquée par des créanciers financiers minoritaires ne peut 
demander l’ouverture d’une procédure de sauvegarde financière accélérée que s’il produit au tribunal un projet 
de plan déjà bien avancé.  

 

3.1.3.6 Autres textes réglementaires 

- La loi dite Petroplus de mars 2012 qui permet au président du tribunal d’une procédure collective d’ordonner 
des mesures conservatoires sur les actifs de tierces personnes ayant une part de responsabilités dans la 
défaillance d’une entreprise, et sous certaines conditions de les vendre au profit de créanciers de la 
procédure. Cette loi fut adoptée lorsque les banques du groupe suisse Petroplus, lui-même en faillite, avait 
vidé la totalité des comptes de leur filiale française quelques heures avant le dépôt de bilan de cette 
dernière… 
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- En 2013, deux textes imposent aux entreprises qui connaissent des difficultés de rechercher activement des 
repreneurs afin d’éviter des chocs émotionnels comme la fermeture des hauts
avril 2013, après deux années de luttes sociales et de vaines prom
issue du décret du 2 septembre 2013, a supprimé de la base de données du fichier bancaire des entreprises 
(FIBEN) de la Banque de France le code dit 040 des entrepreneurs ayant connu un dépôt de bilan depuis 
moins de trois ans. Cet indicateur, destiné aux banques et aux assureurs
fichés, 150 000 chaque année,
une seule liquidation judicaire depuis trois ans bénéfic

- L’axe principal de la réforme du droit des entreprises en difficulté de 2014 porte sur le dispositif de 
prévention non judiciaire des difficultés des entreprises afin de le rénover (procédure d’alerte, mandat ad hoc 
et conciliation).  

 

 

3.1.4  EN SC HEMATISANT  

 

3.1.5  QUEL QU ES REPER ES CHIF

  T2 2008

Sauvegardes 

Redressements judiciaires 

Liquidations judiciaires directes 

Total France 

Ensemble des emplois menacés 

 

Ce point chiffré a pour objectif de présenter une photo des procédures de redressement et de liquidation en 
France à un instant T, pour apprécier une situation dans son ensemble, et avoir une idée quantitative des 
entreprises touchées, de leurs profils
environnement. La défaillance d’entreprise correspond à l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire 
ou de liquidation judiciaire directe auprès d’un tribunal de commerce ou de grande instance.

PROCÉDURES NON JUDICIAIRES

Procédure d'alerte

Mandat ad hoc

Procédure de conciliation
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mposent aux entreprises qui connaissent des difficultés de rechercher activement des 
repreneurs afin d’éviter des chocs émotionnels comme la fermeture des hauts-fourneaux de Florange, le 24 
avril 2013, après deux années de luttes sociales et de vaines promesses électorales. 
issue du décret du 2 septembre 2013, a supprimé de la base de données du fichier bancaire des entreprises 
(FIBEN) de la Banque de France le code dit 040 des entrepreneurs ayant connu un dépôt de bilan depuis 

ois ans. Cet indicateur, destiné aux banques et aux assureurs-crédit empê
, d’obtenir des crédits bancaires. Désormais les entrepreneurs ayant connu 

une seule liquidation judicaire depuis trois ans bénéficient de la côte 000.  
L’axe principal de la réforme du droit des entreprises en difficulté de 2014 porte sur le dispositif de 
prévention non judiciaire des difficultés des entreprises afin de le rénover (procédure d’alerte, mandat ad hoc 

UEL QU ES REPER ES CHIFFRES D ES PR OCED URES JUD ICIA IR ES AU 

T2 2008 T2 2009 T2 2010 T2 2011 T2 2012 

136 369 262 324 367 

4 022 4 725 4 590 4 520 4 209 

8 254 10 171 9 575 9 548 9 146 

12 412 15 265 14 427 14 392 13 722 

48 700 72 400 58 100 57 800 63 000 

objectif de présenter une photo des procédures de redressement et de liquidation en 
pour apprécier une situation dans son ensemble, et avoir une idée quantitative des 

entreprises touchées, de leurs profils, et du nombre de personnes dont les emplois sont menacés dans cet 
La défaillance d’entreprise correspond à l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire 

directe auprès d’un tribunal de commerce ou de grande instance.

JUDICIAIRES

Procédure d'alerte

Mandat ad hoc

Procédure de conciliation

PROCÉDURES JUDICIAIRES

Procédure de sauvegarde

Procédure de redressement judiciaire

Procédure de liquidation judiciaire
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mposent aux entreprises qui connaissent des difficultés de rechercher activement des 
fourneaux de Florange, le 24 

esses électorales. Une autre mesure, 
issue du décret du 2 septembre 2013, a supprimé de la base de données du fichier bancaire des entreprises 
(FIBEN) de la Banque de France le code dit 040 des entrepreneurs ayant connu un dépôt de bilan depuis 

crédit empêchait les entrepreneurs 
Désormais les entrepreneurs ayant connu 

L’axe principal de la réforme du droit des entreprises en difficulté de 2014 porte sur le dispositif de 
prévention non judiciaire des difficultés des entreprises afin de le rénover (procédure d’alerte, mandat ad hoc 

 

AU 1E R  JU ILLET 2014 

 T2 2013 T2 2014 

 385 363 

 4 327 4 211 

 10 296 9 812 

 15 008 14 386 

 61 900 54 900 

objectif de présenter une photo des procédures de redressement et de liquidation en 
pour apprécier une situation dans son ensemble, et avoir une idée quantitative des 

dont les emplois sont menacés dans cet 
La défaillance d’entreprise correspond à l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire 

directe auprès d’un tribunal de commerce ou de grande instance.  

Procédure de sauvegarde

Procédure de redressement judiciaire

Procédure de liquidation judiciaire
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Toutes les données concernent le 2ème trimestre 2014 arrêtées au 1er juillet 2014 et l’ensemble des données 
chiffrées exposées ci après est issu du document : Les Analyses d’Altares - Défaillances et sauvegardes d’entreprises 
en France au 2ème trimestre 20143 

Par effectifs de l'entreprise T2 2013 T2 2014 

0 ou inconnu 5 690 38,9% 4 720 33,7% 

1-2 4 406 30,1% 5 222 37,2% 

3-5 2 244 15,3% 2 111 15,1% 

6-9 1 105 7,6% 1 003 7,2% 

10-19 705 4,8% 616 4,4% 

20-49 342 2,3% 273 1,9% 

50-99 70 0,5% 51 0,4% 

100-199 40 0,3% 15 0,1% 

200 et + 21 0,1% 12 0,1% 

Total 14 623   14 023   

 

Les cas d’entreprises en difficulté dont on parle dans l’environnement économique concernent majoritairement 
les entreprises de plus de 200 salariés, qui représentent uniquement 0.1% des défaillances.  

 

3.1.6  LE T RAIT EM ENT DES D IF F ICULTES &  L ES CAL END RIER S IM POSES  

 

3.1.6.1 La gestion de l’entreprise  

Les jugements d’ouverture de la sauvegarde et du redressement judiciaire sont obligatoirement suivis d’une 
période d’observation d’une durée maximale de 6 mois.  

 

3.1.6.1.1 Les pouvoirs du débiteur et de l’administrateur 

Pendant toute la durée d’une procédure de sauvegarde, la gestion de l’entreprise est assurée par son dirigeant, 
parfois assisté d’un administrateur. Dans la procédure de redressement judiciaire, le tribunal a le choix entre ne 
pas nommer d’administrateur et laisse la gestion au débiteur, ou nommer un administrateur qui soit assiste soit 
représente le débiteur. La représentation conduit à dessaisir le débiteur de la gestion de l’entreprise au profit de 
l’administrateur.  

 

3.1.6.1.2 Les actes réglementés 

Les pouvoirs du débiteur et de l’administrateur sont restreints de deux manières : d’une part ils ne peuvent payer 
certaines créances nées avant ou même après le jugement d’ouverture, et d’autre part ils doivent obtenir 
l’autorisation du juge-commissaire pour conclure divers actes.  

L’interdiction de paiement des créances antérieures est la conséquence du principe d’égalité de traitement des 
créanciers antérieurs, qui a pour objectif d’éviter que le débiteur ne favorise un créancier au détriment d’un autre. 
Elle permet aussi de soulager l’entreprise pendant la période d’observation. La sanction de l’interdiction est la 
nullité du paiement irrégulier. Les exceptions légales à ce principe sont la compensation de créances connexes, 

                                                           

 

 

 
3 http://www.altares.fr/etudes/defaillances-dentreprises-en-france-2eme-trimestre-2014-2/ 
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permettant d’éteindre les dettes réciproques de deux personnes ; le retrait de matériels et de marchandises, les 
créances salariales et les créances alimentaires. 

Enfin il existe des actes soumis à autorisation, hors de la gestion courante de l’entreprise, tels que la cession de 
fonds de commerce ou d’outils de production, et la constitution de suretés réelles.  

3.1.6.1.3 La gestion de l’entreprise en liquidation judiciaire 

En principe, le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire entraine l’arrêt immédiat de l’activité. Cependant, si la 
cession totale ou partielle de l’entreprise est envisageable, le maintien de l’activité peut être autorisé par le 
tribunal. Le législateur commence par évincer le débiteur, puis confie au liquidateur l’exercice des droits et 
actions du débiteur concernant son patrimoine pendant toute la durée de la liquidation judiciaire. Cependant, si 
l’entreprise dépasse 20 salariés ou 3 M€ de chiffre d’affaires, le liquidateur est nommé concomitamment à la 
continuité du mandat de l’administrateur. Ils peuvent procéder aux licenciements en lieu et place du débiteur.  

 

3.1.6.2 Les plans de sauvegarde et de redressement : réorganisation et licenciements 

La période d’observation des procédures de sauvegarde et de redressement judiciaire doit permettre de 
déterminer s’il existe une possibilité sérieuse pour l’entreprise d’être maintenue en activité. Dans l’affirmative, un 
projet de plan est soumis au tribunal, qui est seul compétent pour en arrêter les dispositions. Ces plans 
présentent en pratique les dispositions de réorganisation de l’entreprise qui s’articulent en pratique autour du 
sacrifice d’une partie des créances, d’une réduction des effectifs, et de tous mécanismes de restructurations 
permettant la continuité d’exploitation : augmentation du capital, cession d’actifs, fusions et scission, 
renégociation des contrats, octroi de crédits… 

En droit du travail, « la réorganisation nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité de l’entreprise » est un motif 
économique de licenciement. Les plans de sauvegarde et de redressement judiciaire peuvent donc appeler ce 
motif, et ils doivent rappeler les mesures déjà intervenues et les actions à entreprendre en vue de faciliter le 
reclassement et l’indemnisation des salariés concernés.  

 

3.1.6.3 La liquidation judiciaire 

La procédure de liquidation judiciaire est réservée au débiteur en cessation des paiements et dont le 
redressement est manifestement impossible. Elle réunit deux opérations dont les fonctions sont diamétralement 
opposées :  

- d’une part la cession des actifs du débiteur afin de mettre fin à l’activité de l’entreprise : le liquidateur est 
chargé de vendre ses biens (réalisation de l’actif) et de répartir l’argent obtenu entre les créanciers selon 
l’ordre de paiement prévu par la loi (procédure de distribution).  

- d’autre part la cession de l’entreprise, soit la réalisation du patrimoine du débiteur par une cession globale de 
ses droits et de ses biens. La liquidation judiciaire se traduit alors par la vente de l’entreprise à un tiers qui 
s’engage dans le cadre d’un plan arrêté par le tribunal, à maintenir l’activité ainsi que tout ou partie des 
emplois, et à verser une somme d’argent afin d’apurer le passif de l’entreprise.  
En principe l’ouverture de la liquidation judiciaire aux fins d’une cession des actifs ou d’une cession de 
l’entreprise doit être demandée par le débiteur au plus tard dans les 45 jours qui suivent sa cessation des 
paiements.  
 

3.1.6.3.1 Les offres de reprise 

Dans le cadre de la liquidation judiciaire, lorsque le tribunal estime que la cession totale ou partielle de 
l’entreprise est envisageable, il autorise la poursuite de l’activité et il fixe le délai dans lequel les offres de reprise 
doivent parvenir au liquidateur ou à l’administrateur lorsqu’il en a été désigné.  

Dans le cadre du redressement judiciaire, dès l’ouverture de la procédure, les tiers peuvent soumettre à 
l’administrateur des offres tendant au maintien de l’activité de l’entreprise par sa cession totale ou partielle.  

L’auteur de l’offre doit être un tiers par rapport à l’entreprise. La cession totale ou partielle de l’entreprise doit 
permettre le maintien de l’activité et de tout ou partie de l’emploi, ainsi que le paiement des créanciers dans la 
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mesure du prix offert par le repreneur. La loi impose une rédaction détaillée de l’offre qui doit être écrite, et 
indiquer les prévisions d’activité et de financement ; le prix de cession et ses modalités de règlement ; la date de 
réalisation de la cession ; le niveau et les perspectives d’emploi ; la garanties souscrites en vue d’en assurer leur 
exécution ; ainsi que les prévisions de cession d’actifs au cours des deux années suivant la cession.  

Elle doit désigner précisément les biens, les droits et les contrats qu’elle inclut ; la durée de chacun des 
engagements pris par leur auteur ; la qualité des apporteurs de capitaux, et le cas échéant, de leurs garants ; 
ainsi que les conditions et la durée des recours à l’emprunt envisagé.  

Les candidats à la reprise doivent soumettre leurs offres au liquidateur ou à l’administrateur dans le délai 
librement fixé par le tribunal dans le jugement d’ouverture de la liquidation.  

3.1.6.3.2 L’arrêt du plan par le tribunal 

La cession d’entreprise en difficulté n’est pas une vente ordinaire, puisque le consentement du débiteur n’est pas 
requis. Le tribunal arrête un ou plusieurs plans de cession, qui prennent donct la forme d’une décision de justice, 
et qui rend ses dispositions applicables à tous.  

« Le tribunal retient l’offre qui permet dans les meilleures conditions d’assurer le plus durablement l’emploi 
attaché à l’ensemble cédé, le paiement des créanciers et qui présente les meilleurs garanties d’exécution ». 
Article L.642-5. 

3.1.6.3.3 L’objet du plan de cession 

La cession porte sur un ensemble d’éléments d’exploitation, notamment le fond de commerce, et l’ensemble des 
actifs nécessaires à l’exploitation. Quant aux actifs qui ne sont pas nécessaires à la poursuite de l’exploitation, ils 
seront vendus suivant les modalités de la liquidation judiciaire.  

Concernant les mesures complémentaires, la cession d’une entreprise s’accompagne presque toujours d’une 
réduction des effectifs. Les licenciements doivent intervenir dans un délai de un mois après le jugement. Dans ce 
délai, les licenciements ont lieu sur simple notification du liquidateur ou de l’administrateur, sous réserve des 
droits de préavis prévus par la loi, les conventions ou les accords collectifs du travail.  

3.1.6.3.4 Le passif de l’entreprise 

La cession judiciaire de l’entreprise porte uniquement sur des actifs, le repreneur n’étant redevable que du prix 
qu’il s’est engagé à payer en contrepartie des actifs de l’entreprise inclus dans la cession. En aucun cas il ne doit 
régler le passif qui reste toujours à la charge du débiteur, quand bien même le prix de la cession permet de régler 
les créanciers du débiteur.  

Les créanciers antérieurs sont soumis à l’arrêt des poursuites individuelles et ils sont représentés de manière 
collective par le liquidateur. Cette action suppose qu’ils aient déclaré leurs créances. 

Vient ensuite un ordre de paiement, présenté de manière simplifiée ci dessous:  

1. Super privilège des salaires 
2. Frais de justice                                                                                                                                                                                                                                                            
3. Privilège de la conciliation 
4. Créances antérieures garanties par des sûretés réelles 
5. Créances postérieures 
6. Créances de salaire non avancées par l’AGS 
7. Prêts et délais de paiement des contrats poursuivis 
8. Créances de salaires avancées par l’AGS 
9. Autres créances utiles à la procédure ou à la poursuite d’activité 
10. Créances antérieures 

3.1.6.3.5 La clôture de la procédure 

Le tribunal fixe dans le jugement qui ouvre ou prononce la liquidation judiciaire, le délai au terme duquel la clôture 
de la procédure devra être examinée. La durée moyenne des liquidations judiciaires est de trois à quatre ans. En 
l’occurrence, en cas de cession, le tribunal ne prononce la clôture de la procédure qu’après avoir constaté le 
respect de ses obligations par le cessionnaire.  
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Lorsqu’il n’existe plus de passif exigible, ou que le liquidateur dispose des sommes suffisantes pour 
désintéresser les créanciers, le tribunal peut prononcer la clôture de liquidation judiciaire par clôture pour 
extinction de passif (environ 2% des liquidations). La situation la plus courante est celle où les actifs se révèlent 
insuffisants pour désintéresser les créanciers : on parle de clôture pour insuffisance d’actif.  

 

3.1.7  LES SANCT IONS A PPL ICA BLES AU X D IRIGEANT S  

La distinction du sort de l’entreprise et du sort de l’homme, initiée par la loi du 13 juillet 1967, est une constante 
des lois de 1985 et de 2005. Mais l’immunité des dirigeants connait des limites.  

 

3.1.7.1 La responsabilité pour insuffisance d’actif 

Elle concerne les dirigeants, personnes physiques ou personnes morales, dirigeant de droit ou de fait. Le 
dirigeant de droit est le représentant légal de la personne morale, même s’il n’est plus en fonction au jour de 
l’ouverture de la procédure. Le dirigeant de fait est une personne physique ou morale qui exerce en toute 
indépendance une activité de direction et de gestion de la société sans être le représentant légal ni à fortiori un 
dirigeant salarié.  

L’action en responsabilité pour insuffisance d’actif relève de la compétence du tribunal de l’ordre judiciaire qui a 
ouvert la liquidation judiciaire, qui est saisi par la liquidateur ou par le ministère public. Il peut également être saisi 
par dans l’intérêt collectif des créanciers, par au moins deux créanciers contrôleurs lorsque le liquidateur n’a pas 
engagé ces actions après une mise en demeure restée sans suite pendant deux mois. L’action se prescrit par 
trois ans à compter du jugement qui prononce la liquidation judiciaire.  

Cette action concerne les dirigeants qui ont commis des fautes de gestion ayant contribué à l’insuffisance 
d’actifs. Le demandeur à l’action doit donc prouver la faute de gestion du dirigeant et son lien de causalité. 
Concernant la réparation du préjudice, le tribunal peut condamner à payer un montant inférieur à celui de 
l’insuffisance, et sans jamais l’excéder. Les sommes ainsi versées sont réinjectées dans le patrimoine du 
débiteur et sont répartis entre tous les créanciers. Si le dirigeant ne s’acquitte pas de sa dette, il peut être 
sanctionné, sous certaines conditions, de banqueroute.   

 

3.1.7.2 Les sanctions professionnelles 

Deux mesures d’intérêt public permettent d’écarter temporairement certaines personnes de la gestion 
d’entreprises en raison de leur comportement répréhensible constaté à l’occasion d’une procédure collective : la 
faillite personnelle et l’interdiction de gérer ou contrôler une entreprise. Ce sont nécessairement des personnes 
physiques.  

3.1.7.2.1 La faillite personnelle  

est définie par l’article L. 653-2 : « la faillite personnelle emporte interdiction de diriger, gérer, administrer ou 
contrôler, directement ou indirectement toute entreprise […] ». Les causes propres aux entrepreneurs individuels 
sont d’avoir poursuivi abusivement une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu’à la cessation des 
paiements, ou d’avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de son actif ou frauduleusement augmenté son passif. 
Les causes propres aux dirigeants de personnes morales sont : 

- D’avoir disposé des biens de la personne morale comme des siens propres 
- Sous le couvert de la personne morale masquant ses agissements, avoir fait des actes de commerce dans 

un intérêt personnel 
- D’avoir fait des biens ou du crédit de la personne morale un usage contraire à l’intérêt de celle-ci à des fins 

personnelles ou pour favoriser une autre personne morale dans laquelle il était intéressé directement ou 
indirectement 

- D’avoir poursuivi abusivement, dans un intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire 
qu’à la cessation des paiements de la personne morale 

- D’avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l’actif ou frauduleusement augmenté le passif de la personne 
morale.  
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Pour les personnes physiques, l’article L.653-5 énumère six causes de faillite personnelle 
- Avoir exercé une activité commerciale, artisanale ou agricole ou une fonction de direction ou d’administration 

d’une personne morale contrairement à une interdiction prévue par la loi.  
- Avoir, dans l’intention d’éviter ou de retarder l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou de 

liquidation judiciaire , fait des achats en vue d’une revente au dessous du cours ou employé des moyens 
ruineux pour se procurer des fonds 

- Avoir souscrit pour le compte d’autrui, sans contrepartie, des engagements jugés trop importants au moment 
de leur conclusion, eu égard à la situation de l’entreprise ou de la personne morale 

- Avoir payé ou fait payer, après cessation des paiements et en connaissance de cause de celle-ci, un 
créancier au préjudice des autres créanciers.  

- Avoir, en s’abstenant volontairement de coopérer avec les organes de la procédure, fait obstacle à son bon 
déroulement 

- Avoir fait disparaitre des documents comptables, ne pas avoir tenu de comptabilité lorsque les textes 
applicables en font l’obligation, ou avoir tenu une comptabilité fictive, manifestement incomplète ou 
irrégulière au regard des dispositions applicables.  

3.1.7.2.2 L’interdiction de gérer 

Dans les cas précités, le tribunal peut prononcer, à la place de la faillite personnelle, l’interdiction de diriger, 
gérer, administrer ou contrôler, directement ou indirectement, soit toute entreprise, soit une ou plusieurs.  

 

3.1.7.3 Les sanctions pénales 

Lorsque la cessation des paiements de l’entreprise est accompagnée de manœuvres ou de pratiques 
malhonnêtes, le débiteur peut faire l’objet de poursuites pénales pour banqueroute (L654-1 à 654-7) ; Le délit de 
banqueroute suppose l’ouverture préalable d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire. Il existe 
cinq faits constitutifs du délit de banqueroute : 

- Avoir, dans l’intention d’éviter ou de retarder l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire, fait des achats en vue d’une revente au dessous du cours ou employé des moyens 
ruineux pour se procurer des fonds 

- Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l’actif du débiteur 
- Avoir frauduleusement augmenté le passif du débiteur 
- Avoir tenu une comptabilité fictive, ou fait disparaitre des documents comptables de l’entreprise ou de la 

personne morale ou s’être abstenu de tenir toute comptabilité lorsque les textes applicables en font 
obligation 

- Avoir tenu une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions légales.  

Les personnes physiques encourent principalement une peine de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros 
d’amende. Les personnes morales encourent des peines d’amende, au maximum cinq fois le montant applicable 
aux personnes physiques.  

 

3.1.8  QUI  SONT A UJOURD ’HUI  LES  PR INC IPA UX ACT EUR S D E C ET EN VIR ONNEMEN T  ?  

3.1.8.1 Les fonctions financières de l’entreprise 

Ces départements sont en charge de la comptabilité rétrospective annuelle, complétée par les documents 
comptables prévisionnels. Ces documents doivent permettre de déceler les difficultés à venir, comme une 
cessation des paiements. Ils comprennent une situation de l’actif réalisable et disponible, ainsi que du passif 
exigible ; un compte de résultat prévisionnel ; un tableau de financement et un plan de financement prévisionnel. 
Ces documents sont obligatoires pour les sociétés qui dépassent l’un des deux seuils suivants : 300 salariés ou 
18M€ de chiffre d’affaires.  
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En terme de communication, alors que les comptes annuels sont déposés au greffe et consultables par toute 
personne intéressée, les comptes prévisionnels sont confidentiels. En effet, anticipant sur l’avenir ils sont moins 
fiables que les comptes annuels qui décrivent un passé connu et certain. Ils sont donc uniquement communiqués 
au comité d’entreprise, aux commissaires aux comptes ainsi qu’au conseil de surveillance s’il en existe un. Quant 
aux associés, ils sont informés de leurs dispositions par un rapport du commissaire aux comptes à la prochaine 
assemblée délibérante.  

 

3.1.8.2 L’administrateur judiciaire et le mandataire judiciaire 

L’administrateur judiciaire participe à la gestion de l’entreprise en redressement judiciaire, et le mandataire 
judiciaire représente les créanciers pour réaliser l’actif de l’entreprise en liquidation judiciaire. Ils sont tous deux 
nommés par le tribunal.  

 

3.1.8.3 Le commissaire aux comptes 

L’obligation de nommer un commissaire aux comptes incombe à l’ensemble des sociétés anonymes, ainsi que 
toutes les autres sociétés dès lors qu’elles dépassent deux des trois seuils suivants : 50 salariés ; 3,1M€ de 
chiffre d’affaires ou 1,55M€ de total de bilan. Lorsqu’il existe un commissaire aux comptes dans un groupement, il 
lui est fait obligation d’alerter les dirigeants des faits de nature à compromettre la continuation de l’exploitation.  

 

3.1.8.4 Le chef d’entreprise, qu’il soit salarié ou propriétaire 

Il est le premier à prendre conscience des difficultés et est souvent seul pour gérer l’entreprise dans ce contexte. 
Il est également seul à chercher des repreneurs en cas de plan de cession.  

 

3.1.8.5 Le comité d’entreprise ou le représentant du personnel 

Le comité d’entreprise, ou à défaut les délégués du personnel, doivent désigner un représentant des salariés, 
choisi parmi les salariés de l’entreprise.  

 

3.1.8.6 Le juge commissaire 

Le juge commissaire est nommé par le tribunal, et est chargé de veiller au déroulement rapide de la procédure et 
de la protection des intérêts en commun 

 

3.1.8.7 Les créanciers 

Les créanciers sont tous les tiers de l’entreprise possédant une créance antérieure ou postérieure à la date du 
jugement. Parmi eux, on peut citer les fournisseurs, les salariés, l’administration, etc…  

 

3.1.8.8 Le tribunal 

Le tribunal de commerce est compétent si le débiteur exerce une activité commerciale ou artisanale. Le tribunal 
de grande instance est compétent pour les autres débiteurs. Le tribunal territorialement compétent « est celui 
dans le ressort duquel le débiteur, personne morale, a son siège, ou le débiteur, personne physique, a déclaré 
l’adresse de son entreprise ou de son activité.  
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3.1.8.9 Les consultants consultés sur ce terrain 

3.1.8.9.1 Les cabinets de conseil financier 

L’ensemble des grands cabinets de conseils du marché ont structuré une offre de « restructuring », 
spécifiquement dédiées aux situations des entreprises en difficulté : Ernst and Young,  Deloitte Financial 
Advisory, Mazars, KPMG… Leur offre est similaire d’un cabinet à l’autre. Voici par exemple comment sont 
présentés les services proposés : 

« Dans le contexte d'affaires en rapide évolution que nous connaissons, les entreprises peu rentables et leur direction ont 
souvent tendance à ne pas réagir, en refusant de se rendre à l'évidence. Or, quelle que soit l'origine du problème, les parties 
intéressées doivent voir que l'entreprise met en œuvre au plus vite les mesures stratégiques qui s'imposent. 
Si le rendement d'une entreprise cliente est insuffisant, nous pouvons aider la direction à réagir avant qu'il ne soit trop tard. 
Si une crise de liquidité met en péril la survie de l'entreprise, une analyse approfondie de la situation et des finances est 
essentielle pour obtenir des résultats rapides, de manière économique. Nos spécialistes de la restructuration collaborent 
avec le client pour redresser l'entreprise. Nous nous attaquons systématiquement aux principaux points névralgiques, que ce 
soit dans la stratégie, les opérations, l'infrastructure ou les finances. Rapidement, notre équipe multifonctionnelle 
diagnostique le problème, définit des activités immédiates de stabilisation, offre des conseils pour améliorer l'exploitation et 
le rendement et répond aux besoins en matière de structuration et de refinancement de la dette. 
Nous possédons une expertise approfondie dans les domaines suivants : services de restructuration d'entreprise, faillite et 
insolvabilité (y compris la représentation des parties intéressées dans le cadre de la procédure prévue par la Loi sur les 
arrangements avec les créanciers des compagnies), proposition aux créanciers, faillite commerciale, mise sous séquestre et 
évaluation de viabilité. Voici les services offerts par nos spécialistes de la restructuration d'entreprise : Méthodologies de 
redressement personnalisées ; Analyse de la structure des coûts ; Restructuration et refinancement de la dette ; Gestion des 
liquidités ; Cession d'actifs ; Gestion de l'encaisse et relations avec les créanciers ; Gestion intérimaire ; Gestion et 
liquidation ordonnée ou vente de portefeuilles de prêts ou d'institutions financières en faillite ou en difficulté » 
Extrait du site internet de Deloitte 
http://www.deloitte.com/view/fr_CA/ca/services/conseilsfinanciers/servicesconseilsenrestructuration/index.htm 

3.1.8.9.2 Les cabinets de conseil en relations sociales 

Ce sont principalement des avocats spécialisés en droit social.  

 

 

 

3.1.9  PEU D E PLAC E POUR  D ’A UTRES VISION S ,  MAIS QU ELQUES PERCH ES TENDU ES  

Au sein des sciences de gestion, des voix s’élèvent, notamment du côté de la recherche pour élargir l’approche 
et faire intervenir d’autres disciplines. Parmi elles :   

Stubbart & Knight, (2006); « Une prise en compte sérieuse des cycles de vie aurait des conséquences 
importantes pour la recherche et la consultance en management, mais cela ne serait pas nécessairement la fin 
du monde tel que nous le connaissons. Les chercheurs et les consultants arrêteraient de viser des objectifs 
irréalistes et idéalistes dans un monde parfait, et concentreraient leurs efforts sur des concepts et des techniques 
terre à terre4 » 

                                                           

 

 

 
4 Taking life-spans seriously certainly would involve large consequences for management research and consulting, but it 
does not necessarily mean the End of the World as we Know it. Scholars and consultants would stop advocating unrealistic, 
idealistic goals for perfect world, and focus their efforts on down to earth concepts and techniques 
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Budin, 2012 : « Les métaphores médicales sont logiquement fréquentes dans la littérature des sciences de 
gestion. Les questions de naissance, de défaillance et de disparition offrent des correspondances faciles. Quand 
ils recommandent aux consultants et chercheurs en gestion de mieux comprendre le cycle de vie des entreprises, 
nous avons vu que Stubbart & Knight font référence aux médecins ». 

 « Dès le début de ce travail, nous voulions insister sur ces inacceptables morts de femmes et d’hommes 
entrepreneurs submergés par la honte de l’échec. Nous croyons, au terme de ce travail de recherche, pouvoir 
modifier des trajectoires dangereuses conduisant à la dépression, voire au suicide. Nous pouvons effectivement 
y parvenir. Une vie de chef d’entreprise a été sauvée par ces travaux à la fin de l’année 2011. Cette recherche a 
permis de structurer une posture d’intervention auprès de chefs d’entreprise en difficulté et de limiter leur 
isolement. Nous croisons à nouveau le chemin des chercheurs en médecine. Les sciences sociales et les 
sciences de gestion peuvent aussi sauver des vies […]  » 

 

 

3.1.10  LES SCIENC ES HU MAINES ET  SOCIAL ES T ENU ES A DISTANC E  

3.1.10.1 Peu de recherches sur ce terrain 

Le peu de documentation disponible sur ce terrain peut s’expliquer principalement par la difficulté d’accès : en 
effet, d’une part, les acteurs décrits plus haut interviennent dans des situations d’urgence, et n’ont pas de temps 
à consacrer à la recherche.  Les seules recherches possibles peuvent être réalisées à posteriori à partir de 
données chiffrées ou de documents juridiques et financiers.  

Par ailleurs, étant donné le secret qui entoure les difficultés d’entreprise, il est très difficile d’avoir accès aux 
salariés. Et enfin, la majorité des salariés de ces entreprises en difficulté souhaitent « tourner la page » et « ne 
plus revivre ça ». Peu d’entre eux souhaitent effectuer un travail de mémoire de ces évènements.  

 

3.1.10.2 La prévention des risques psychosociaux pour la bonne conscience 

Ce qui est mis en œuvre en termes de prévention des risques psychosociaux dans les entreprises en difficulté, 
relève d’obligations imposées. Il est clair que cette préoccupation est loin d’être prioritaire. Preuve en est qu’elle 
ne concerne que les salariés amenés à rester dans l’entreprise, les licenciés étant « pris en charge » par le 
congé de reclassement ou par Pôle Emploi. Alors que la première préoccupation qui pourrait être traitée en 
termes de risques psychosociaux pourrait être la mise en lumière de la conflictualité latente entre les 
collaborateurs qui partent et ceux qui restent, le problème est évacué sans qu’aucune possibilité soit offerte aux 
salariés de demander de l’aide. En effet, le numéro vert parfois mis en place comme dans le groupe BB1, indique 
clairement le type de traitement réservé aux personnes qui exprimeraient une souffrance : la nécessité qu’elle 
soit mise à distance de l’organisation.  

« Dans les entretiens individuels, la majorité des salariés en souffrance qui utilisent le numéro vert mis en place 
par l’organisation, s’opposent à ce que cette parole puisse faire l’objet d’une expression en direction des services 
de gestion du personnel, bien que celle-ci leur soit proposée. La logique même d’une offre de traitement par 
téléphone hors champs de l’organisation fait bien passer le message, compris par ces salariés, qu’il convient de 
ne pas s’ouvrir de ses difficultés à l’intérieur du système ». Giust Desprairies F. & Giust Ollivier A.C. (2010). 

En conséquence, les entreprise en difficulté, plus particulièrement au sujet des plans sociaux, réalisent le 
minimum légal pour démontrer que les risques psychosociaux sont « pris en charge », que l’organisation s’en 
préoccupe, sans pour autant que la source des souffrances ne soit interrogée. On peut comprendre que compte 
tenu de l’environnement, la libération de la parole puisse être vertigineuse...  

 

3.1.10.3 La négation des spécificités humaines des salariés 

L’homme est considéré, dans notre société hypermoderne, comme une ressource au service de l’entreprise. 
Pourtant, la traduction financière de la présence humaine dans l’entreprise n’est jamais du coté de l’actif 
bilancielle. Si on s’intéresse aux autres ressources de l’entreprise, on peut noter que fond de commerce, 
machines de production, trésorerie sont toutes inscrites au bilan de l’entreprise. L’homme est traité comme une 
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ressource, mais son enregistrement financier n’est fait que de salaires, de congés payés, c'est-à-dire d’éléments 
du passif liés à la contrepartie qui rémunère son travail. Il y a une profonde contradiction entre le fait de 
considérer les salariés comme une ressource, et ne pas les reconnaitre en tant que tel sur le plan financier.  

 

 

Et cette contradiction est signifiante en elle-même : c’est bien parce que l’homme n’est pas une ressource qu’il ne 
peut aucunement être « valorisé » dans les comptes d’une entreprise.  

« L’humain n’est ni un facteur ni une ressource. Sa réduction à un dossier, à un numéro, à une variable 
statistique, à un effectif à gérer, à un capital qu’il faut faire fructifier, à un potentiel à développer, est une 
régression éthique et anthropologique » Gaulejac (2011) 

En imposant l’homme comme une ressource qu’il faut gérer, et par conséquent comme des moyens au service 
de l’entreprise, la sphère financière réussit à éloigner les sciences sociales, ou tout du moins à les contenir aux 
seuls risques psycho-sociaux, artifice qui renvoie vers des problématiques individuelles et interrompt toute 
possibilité de réflexions sociales. 

 

 

 

3.2 LES CONTRADICTIONS SPECIFIQUES DE CET ENVIRONNEMENT 

 

3.2.1  L’AB SEN CE DE R ENTAB IL ITE  

La première contradiction qui traverse le monde des entreprises en difficulté est l’acharnement des sciences de 
gestion à sauver une entreprise qui ne remplit plus la fonction principale qu’elles lui ont attribuée, à savoir un 
instrument financier, destiné à faire fructifier un capital et à rémunérer ses actionnaires. En ne gagnant plus 
d’argent, en étant déficitaire ou en rupture de trésorerie, l’entreprise en difficulté sort de la route des « bons 
instruments financiers » et demande de l’assistance, de l’attention, du temps.  

La rentabilité d’une entreprise en difficulté devient donc, de manière temporaire, un objectif secondaire qui guide 
principalement l’élaboration des business plan permettant les plans de continuation et les plans de cession, et qui 
peut attirer des prédateurs à la recherche de vente à la découpe, c'est-à-dire au rachat d’actifs exclusivement, 
sans se soucier d’une solution globale intégrant la reprise des emplois.  

 

 

3.2.2  L’ IM PU ISSANC E DU MARC HE  

Un certain nombre d’entreprises en difficulté le sont après avoir vécu plusieurs opérations financières de type 
LBO, fusions, acquisitions et cessions, restructurations diverses telles que délocalisation ou offshoring, 
déploiements de principes de lean … Comme il existe peu d’analyses long terme de ces mécanismes, et que le 
marché raisonne majoritairement à court terme, les impacts sociaux sont très rarement appréhendés. De plus, 
lorsqu’un groupe traverse une liquidation judiciaire, et que ses actifs sont éparpillés, comme ses salariés 
d’ailleurs, comment suivre les véritables conséquences sociales de ces changements de périmètre ?  

Le marché financier se détourne très rapidement des entreprises en difficulté, ou s’y intéresse uniquement en 
présageant « un bon coup ». Encore un tour, si le niveau d’endettement le permet … La responsabilité sociale 
n’est pas une motivation pour s’intéresser à une entreprise en difficulté, bien que certains associés de fond 
d’investissement tentent de s’en persuader. Si elle existe réellement, elle ne sera pas la première des raisons 
pour investir... Le calcul de ratios financiers prévisionnel guidera la décision.  

Ainsi, alors que le marché financier écrase chaque jour un peu plus l’économie réelle de sa toute puissance, il se 
retrouve totalement impuissant à soigner ce qu’il a parfois contribué à produire.  
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3.2.3  LE D OGME D E L ’ IMM ORT ALITE  DE  L ’ENTR EPR ISE  

« Mais pourquoi devrions nous supposer que des organisations doivent vivre éternellement, et particulièrement 
dans le domaine de la recherche en management stratégique, que les entreprises devraient être capables de 
vivre éternellement ».5 Greenwood et Suddaby (2006) 

La frénésie qui entoure le traitement des entreprises en difficulté occulte la réflexion qui devrait être 
préalablement menée, pour s’assurer de ne pas plonger dans l’acharnement thérapeutique du maintien de la vie 
à tout prix. C’est ainsi qu’on pourrait s’apercevoir que certaines situations relèvent plus de la perfusion financière, 
avec l’espérance d’une rémission qui permettrait de réaliser son investissement dans cette période. Si les 
symptômes sont traités par l’expertise juridique et financière, les origines des difficultés sont souvent négligées. 
N’est ce pas contradictoire de ne pas poser ce questionnement au départ des difficultés, plutôt que de se 
précipiter à endosser le costume du super-héros ? Bien sûr, les tribunaux s’interrogent sur la viabilité des 
différents projets proposés, mais ils ont comme présupposé la sauvegarde de l’emploi à tout prix, et cela peut 
biaiser leurs visions. A court terme, il vaut toujours mieux garder les emplois quelques années encore, 
qu’accompagner la fermeture d’une entreprise. Pour les salariés, c’est aussi un soulagement d’avoir encore 
quelques années de salaires… mais à quel prix ? Quelles seront les contraintes psychiques et mentales qu’ils 
devront mobiliser pour vivre dans un environnement dont eux même connaissent l’issue ? Lorsque les clients 
partent, que le travail se fait rare, tous les salariés sont en mesure de ressentir l’environnement comme mortifère.  

 « Une entreprise a sans doute une durée de vie limitée. Faut-il se battre au-delà de ses forces physiques pour 
en assurer la survie ? » Budin J.D, (2012) 

 

 

3.2.4  LA PRET END UE OBJECTIVIT E D ES CH IFFRES ET  SUBJECTIVIT E D ES H OM MES  

 « L’être humain devient homo economicus, individu rationnel dont les préoccupations sont dominées par 
l’optimisation de ses intérêts financiers dans une société de marché, et un homo computans dont les 
préoccupations sont dominées par le calcul […] Sous une apparente objectivité, la dictature du chiffre impose 
une vision du monde à partir de la définition de critères qui servent à évaluer les performances et la rentabilité. 
[…] l’objectivisme positiviste conduit à traduire les valeurs affectives, symboliques et culturelles en paramètres 
mesurables qui semblent désidéologiser les rapports sociaux […] Les débats à propos des valeurs se déplacent 
sur des critères (indicateurs qualité, évaluation, bilans sociaux, tableaux de bord, ratios financiers) ». Gaulejac 
(2011) 

Dans l’entreprise en difficulté, l’objectivité des chiffres est illusoire, parce qu’elle ne peut seule démontrer la 
viabilité d’un projet ou d’une reprise. En effet, les chiffres prévisionnels sur lesquels reposent les décisions du 
tribunal ne peuvent pas être objectifs, par définition, puisqu’ils présupposent une anticipation de l’avenir. Ils sont 
le reflet de l’implication subjective de ceux qui réalisent le business plan, et qui s’affaireront à tout prix à 
objectiver leurs hypothèses, pour les rendre recevables auprès du tribunal. Ces chiffres sont souvent ceux qui 
sont à l’origine du choix d’un projet ou d’un autre. « Lorsque plusieurs propositions de reprises se font 
concurrence à l’égard d’un même débiteur, les engagements en faveur du maintien de l’emploi accroissent 
significativement la probabilité qu’un plan de reprise soit sélectionné par le tribunal ». (Blazy R., Chopard B., 
Fimayer A., Guigou J.D. 2011)  

Il s’agit donc non plus d’être en capacité de postuler l’objectivité des chiffres, mais de masquer à tout prix la 
subjectivité qui a conduit l’homme a inscrire tel ou tel chiffre, ou à orienter son calcul vers tel résultat. 

                                                           

 

 

 
5 But why should we assume that organizations should live forever? There is an implicite normative assumption in much 
academic work, and especially that of strategic management research, that business organizations ought to last forever. 
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3.2.5  T IRA ILLEMENT S ENTR E INDIV IDUAL ISME ET  C OLL ECTIF  

La situation de crise que vit l’entreprise en difficulté plonge les individus dans une décision de solidarisation ou de 
désolidarisation vis-à-vis du groupe. La compétition existante entre individus, poussée par la mesure 
individualisée des performances, devient secondaire. Un nouvel objectif commun de sauvetage de l’entreprise 
plonge l’individu dans une tension décisionnelle. « Dois-je me fondre dans le collectif pour combattre cette crise 
et espérer y survivre, ou puis je me réfugier dans une attitude défensive, en me retranchant derrière mes 
préoccupations individuelles, et attendre de voir la sortie de la crise ».  

En fonction de sa place dans l’entreprise, de sa possibilité d’agir sur la crise, de ses liens antérieurs avec les 
collègues, de sa situation sociale, et notamment de sa chance à rebondir sur le marché de l’emploi, mais aussi  
de sa perception des menaces extérieures, l’individu sera balloté entre ces deux possibilités, jusqu’à parfois 
plonger de manière irrémédiable dans une des directions.  

 

3.2.6  LA RU PTUR E IM PLIC ITE  D U C ONTRAT  NARC ISSIQU E  

[…] « le rapport individu-entreprise n’est plus seulement régi par un contrat de travail qui définit les droits et les 
obligations de l’employeur et du salarié, mais par un contrat narcissique, qui conduit l’individu à investir 
psychologiquement l’entreprise, dans la mesure où le travail va lui permettre de se réaliser, de satisfaire ses 
aspirations et ses désirs de reconnaissance, de toute puissance et de perfection ». (Aubert, Gaulejac, 1991)  

Alors que l’entreprise a imposé à chacun de projeter son idéal individuel dans l’idéal collectif de l’entreprise, de 
s’identifier aux objectifs de l’organisation, de s’investir totalement, voire de fusionner avec ses aspirations, 
l’entreprise, telle que se la représentait l’individu, s’effondre. Comment se réaliser soi-même dans une entreprise 
dont les difficultés sont mis en lumière? Comment stopper l’injonction de réalisation de soi même à travers une 
organisation qui ne peut plus représenter un idéal collectif, dans l’incertitude de son existence future, et de la 
place qu’elle laissera à chacun de ses salariés ?  

L’entreprise hypermoderne est prise à son propre piège : en captant le désir de toute puissance de ses salariés, 
en les intimant à se dépasser pour se réaliser, elle se met elle-même en fragilité si elle n’est pas en mesure de 
maintenir l’idéal de ses propres valeurs et de sa santé. C’est le cas pour les entreprises en difficulté.   

 

3.3 LE MUSELEMENT DE QUESTIONNEMENTS EXISTENTIELS  

« Tout se passe comme si un évènement purement professionnel pouvait nous renvoyer à toutes les questions qui 
concernent notre propre destinée » 

(Malarewicz J.A. 2011) 

 

 

3.3.1  ENTRE PUL SION S DE M ORT ET  PUL SION S DE V IE  

« Comment je tiens ? J’en sais rien, je ne dors pas, c’est une drogue, un instinct de survie, et je ne veux pas 
mourir, je téléphone à vingt-cinq mille copains. On va se battre, sinon tout tombe, moi, mes équipes. C’est un 
échec. Les gens ne méritent pas ça. Il n’y a aucune limite, on ne dort pas ». Monsieur Jean, Aout 2014. 
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La multiplication des suicides chez les entrepreneurs en échec a conduit un certain nombre de travaux depuis 
une dizaine d’années: « Pour beaucoup d’entrepreneurs, une incapacité à tenir des engagements peut conduire 
au suicide ou à des pensées suicidaires »6. Granovetter (2000) 

 

De très nombreux mots utilisés dans le monde des entreprises en difficulté font une allusion directe à une 
mort violente, dont les deux plus utilisés sont liquidation et cessation. Parce que son destin professionnel est lié à 
celui de l’entreprise, et parce que pour certains, a grandi une véritable histoire d’amour entre l’organisation et lui, 
l’individu se trouve plonger dans une confrontation directe à la perspective mortifère et à la possibilité de 
disparaitre. Pour autant, il est absolument incorrect de l’exprimer, puisque les mots viendraient ouvrir une 
potentialité qui, si elle n’est pas nommée, n’existe de façon illusoire que pour l’individu lui-même.  

« La situation de crise semble dominée par la pulsion de mort, mais le désordre peut aussi être un moment de 
bouillonnement générateur de vie. La crise serait alors à considérer comme une phase de disjonction entre les 
pulsions de morts et les pulsions de vie qui trouveront à se combiner sous d’autres formes ». (Giust-Desprairies 
F., in Vocabulaire de Psychosociologie, 2013) 

 

3.3.2  LE SEN S DU  TRA VAIL  

De façon contradictoire, le changement de prescripteur lors de la mise en redressement judiciaire peut permettre 
à chacun de réinventer son travail. Là où la routine et les prescriptions initiales avaient installé une répétition de 
tâches que le travailleur ne pouvait plus présenter comme étant « une œuvre » (Gaulejac, 2011), le nouveau 
système de prescriptions, imposé par le droit des procédures collectives, impose un remaniement des tâches. 
Pour certains, cette  nécessité est vécue comme une agression et un bouleversement de leurs repères. Pour 
d’autres, il est libérateur pour restituer la fierté du travail accompli, d’un beau travail.  

 

Par opposition, la mise en œuvre d’un PSE est beaucoup plus dévastatrice pour le sens que l’on donne à son 
travail. Pour ceux qui restent, l’absorption de « toujours plus » avec « moins de moyens » les place dans une 
impuissance et une répétition d’actions, qui ne leur laissent plus le temps de penser au sens qu’ils donnent à leur 
travail. Pour ceux qui partent, la transmission à d’autres de leurs tâches de travail peut les placer dans une 
incertitude d’utilité, particulièrement si les collaborateurs en charge d’effectuer les travaux à leur place expriment 
leur scepticisme voire leur désintéressement par rapport à ces mêmes tâches. Enfin, lorsque certaines tâches de 
travail ne sont tout simplement pas reprises, ou lorsque le nombre de personnes restantes pour effectuer le 
travail est le tiers des personnes licenciées, l’interprétation peut être violente pour l’individu. Son travail avait-il un 
sens ?  

 

3.3.3  LA R ELATION  AU X A UTRES  

« Les pouvoirs perdent leur légitimité, les unités fonctionnelles où se solidarisent des pratiques se défont, laissant 
les membres des équipes ou des services à eux-mêmes ; les investissements ayant perdu leur support, les 
individus sont confrontés à l’angoisse, à la perte et au sentiment de danger que provoque la libération des 
pulsions et des désires refoulés. Le vécu de menace domine ; menace exprimée comme venant de l’extérieur et 
visant la sécurité matérielle et le devenir à travers l’emploi, mais venant aussi de l’intérieur. La perte de sens et 
de reconnaissance entraine des phénomènes d’effondrement de soi ou de désordre pulsionnel qui rendent 
difficiles le réinvestissement ou la symbolisation.  Les antagonismes se manifestent entre l’intérieur et l’extérieur, 
entre les différentes unités sociales et entre les personnes à l’intérieur de chaque unité. Les énergies 
s’investissent dans les contradictions, sans médiation et sans compromis possible ». (Giust-Desprairies F., in 
Vocabulaire de Psychosociologie, 2013) 

                                                           

 

 

 
6 « For many entrepreneurs, a failure to meet obligations can lead to suicide or thoughts of suicide ».  
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La période de la procédure collective interrompt momentanément la compétition entre individus, l’urgence d’agir 
venant supplanter les désirs de progression et d’évolution, et donc le besoin de faire ses preuves, de montrer 
qu’on est meilleur que le voisin. De fait, il n’y a plus de gagnant ou de perdant. On pourrait considérer que c’est 
une chance, mais n’ayant pas d’espace pour échanger, la modification des liens est très brutale, et n’est pas 
vécue sereinement. Comment expliquer une soudaine solidarité, ou un élan collectif ? Il y a de la méfiance, 
l’incertitude de l’avenir obnubile ou paralyse certains, alors qu’elle place d’autres dans l’action pour échapper au 
vide abyssale que cette interrogation représente pour eux.  

A l’approche de la liquidation, ou lors de la mise en place d’un PSE, la relation à l’autre devient une source de 
questionnements préoccupants. La sélection qui doit s’opérer pour identifier les rescapés et les victimes 
exacerbent la compétition individuelle, dans un dernier effort pour assurer sa survie. « La possibilité de perdre 
son emploi, si la personne en prend conscience, est suivie la plupart du temps par une intensification du travail » 
(Kieselbach T., 2009). Dans un effort de démontrer son « irremplacabilité », l’individu va aller au devant d’une 
multiplication de ses tâches de travail. Ce faisant, il va créer un déséquilibre dans l’organisation du travail et des 
incompréhensions autour de lui. La suspicion va prendre place entre ses collègues et lui. C’est un peu comme si 
on plaçait l’ensemble de l’équipe dans un cirque, dans l’attente que l’empereur désigne par un pouce levé celui 
ou ceux qui auront le droit de rester en vie. Il faut démontrer à l’empereur sa loyauté, mais surtout une plus 
grande loyauté que les autres. Pour être choisi, il faut alors mettre des stratégies en place, qui peuvent aller de 
l’annihilation de l’autre, à sa dévalorisation, ou au combat ouvert.  

Une fois que le choix est fait, ou que la roulette illusoirement objective des critères du plan social a désigné les 
rescapés, la relation à l’autre change encore de nature. La culpabilité rentre dans l’arène. Ceux qui restent, 
soulagés de conservés les capitaux associés à leurs travail, ne peuvent s’empêcher d’imaginer les souffrances 
de ceux qui seront licenciés. Et ces derniers oscillent entre l’envie de la situation des rescapés, et les réactions 
de rupture qui leur permettent de se dégager de cette réalité.  

Travailler avec les autres dans ce contexte renvoie sans cesse l’individu à des pulsions de destruction, ou des 
processus d’identification ou d’idéalisation.   

 

3.3.4  UNE CRISE IDENTITAIRE  

« L’identité est l’armature de la santé mentale ». (C. Dejours)  

« Lorsque la crise atteint l’ensemble de l’organisation, les acteurs les plus touchés sont ceux qui entretenaient un 
lien adhésif à l’organisation, le processus identificatoire s’étayant principalement sur cette entité. A la 
déconstruction ou à la dérégulation du système social répond alors l’effondrement individuel ». (Giust-Desprairies 
F., « Crise » in Vocabulaire de Psychosociologie, 2013) 

Entre la vie privée et le travail, les frontières se sont ouvertes depuis des années. Lorsque l’environnement 
professionnel est en crise, cela provoque une vulnérabilité identitaire, d’autant que l’idéal du moi, espéré en 
phase avec l’idéal de l’entreprise, s’effondre par les réalités des difficultés que cette dernière traverse. La rupture 
est donc violente, et peut terrasser le sujet si, comme F. Giust Desprairies l’écrit plus haut, il « entretenait un lien 
adhésif à l’organisation ».   

 

3.3.5  LE DR OIT  A  R ESSENTIR ,  EPR OUVER ,  SOUFFR IR  

 « La souffrance est une impuissance à dire, à faire, à raconter, à s’estimer ».  
(Paul Ricœur, 1990) 

 

Si un individu souhaitait exprimer sa souffrance, il serait rapidement renvoyé à des difficultés psychologiques 
personnelles. La situation des entreprises en difficulté est un puissant inhibiteur d’une expression affective ou 
émotionnelle. Elle n’a pas sa place, l’énergie individuelle devant être mise intégralement au service d’une cause 
supérieure : la sauvegarde de l’entreprise.  Cette injonction est extrêmement violente alors que la situation de 
l’entreprise renvoie chacun à des questionnements existentiels majeurs, pour lesquels il a besoin d’avoir le temps 
de mettre en mot, d’élaborer, et de partager.  
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Dans les phases de liquidation judiciaire, et de rachat par un nouvel actionnaire, l’individu change de systèmes et 
d’organisations. Si l’on considère que les « organisations sont donc des structures socio-mentales dans 
lesquelles existe une intrication entre ce qui vient de l’organisation et ce qui vient des individus qui la 
composent » (Gaulejac, 2011), le changement d’organisation nécessite de la part de l’individu une adaptation 
surhumaine à déployer en quelques semaines. Il doit à la fois découvrir la nouvelle organisation, tout en faisant le 
deuil de l’ancienne.  Pendant ces moments il est seul, face à ce qu’il ressent, ce qu’il éprouve, et parfois ce qui le 
fait souffrir. Mais comment peut-il imaginer l’exprimer ? Dans la nouvelle organisation, on lui renvoie l’image qu’il 
a de la chance d’avoir été « racheté », ses anciens collègues rescapés ne vivent pas tous l’histoire de la même 
façon. Encore une fois, il se clive entre le moi organisationnel qui s’adapte, et le moi affectif qui n’a pas sa place. 
Et finalement, il se pose la question en lui-même : a-t’il le droit de ressentir ce qu’il ressent ? N’est-il pas en 
dehors de la norme quand il souffre ? Finalement, mieux vaut se taire...  

Dans les mises en place de PSE, la parole est plus libre, notamment entre pairs, entre futurs rescapés, ou entre 
futures victimes. Il est possible de partager certains affects, mais souvent, en l’absence de régulation d’un tiers 
extérieur, ces échanges ne suffisent pas à leur donner une véritable signification.   

« L’expérience des situations sociales insupportables, lorsque la lutte ou la fuite sont impossibles, ne laisse 
d’autre issue qu’une adaptation à l’insupportable ». Renault E. (2009)  

 

 

 

~~~~~~~~~~~~~~~ 

 

 

Il ne s’agit pas de remettre en question les règles juridiques et les préoccupations financières qui accompagnent 
cet environnement, mais plutôt de les connaitre pour être un interlocuteur averti et permettre un lien facilité avec 
les acteurs de cet environnement.  

Il n’existe pas, ou peu, de médiations entre l’entreprise en difficulté et l’individu dans ce monde spécifique, là où 
les sciences sociales auraient toute leur place. Il s’agit d’ouvrir les pistes pour des espaces qui permettent aux 
hommes et aux femmes de parler, de donner du sens à ce qu’ils font et de pouvoir mieux vivre, ou parfois 
survivre, à ces mois ou ces années difficiles.  

 

 

~~~~~~~~~~~~~~~ 
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4 FAIRE DE LA PLACE POUR LES INTERVENTIONS 

PSYCHOSOCIOLOGIQUES DANS LES ENTREPRISES EN 

DIFFICULTE - PISTES DE REFLEXION  
 

 

4.1 LA PROBLEMATIQUE DU BUDGET  

Dans les entreprises en difficulté, la problématique de trésorerie exposée plus avant dans ce mémoire paralyse 
toute mobilisation d’argent en dehors de ce qui est considéré comme essentiel pour la survie de l’entreprise. En 
l’occurrence, les acteurs de ce monde étant exclusivement des financiers ou des instances juridiques, ils 
estiment souvent que seules les prestations de consulting financier et de droit social sont nécessaires à cette 
survie.  

L’intervenant psychosociologue se heurtera donc à cette première barrière, qui semble difficilement franchissable 
à l’heure actuelle, à l’exclusion de situations de détresse sociale qui pourraient être soulevées comme une vague 
de suicides ou de burn-out.  

On peut toutefois noter qu’un tribunal à Saintes, en Charente-Maritime, a innové en mettant en place au sein du 
Tribunal de commerce un dispositif de prévention du suicide. Le président du Tribunal, Roland Tevels, a donné 
son accord pour cette initiative : « Nous avions seulement des réponses juridiques et un peu de compassion à 
leur offrir, il fallait faire quelque chose »7. Depuis septembre 2013, ce dispositif accompagne les entrepreneurs 
venus déposer le bilan, constatant qu’un nombre croissant de chef d’entreprise en situation de cessation des 
paiements, mettaient fin à leurs jours. Il est important toutefois de noter que cette initiative est bénévole … 

 

 

4.2 INTERVENIR DANS L’ORGANISATION  

 

4.2.1  METTR E EN  PARTA GE LES D IFFER ENT ES T EM POR ALITES  

 

4.2.1.1 Pourquoi existe-t-il des décalages ?  

Les responsables de l’entreprise et les personnes chargées de mettre en œuvre les restructurations liées aux 
difficultés d’entreprise sont déjà dans une phase d’exécution lorsque que le reste des salariés n’est pas encore 
en possession des informations. Ce décalage peut les amener à ne pas prendre suffisamment de précautions 
pour annoncer les difficultés, et surtout ne pas laisser suffisamment de temps aux individus pour prendre 
conscience de l’ensemble des implications. Cela peut entamer la motivation des salariés, et peut être assimilé à 
un manquement au contrat psychologique avec l’employeur. C’est le début d’une période d’incertitudes, pendant 
laquelle chacun essaiera de peser les conséquences pour lui-même, pour son travail, et pour sa vie privée aussi.  

C’est ainsi que la temporalité des uns et des autres s’entrechoquera, sans pouvoir s’exprimer, puisqu’elle renvoie 
chacun à son rythme intérieur, son histoire, son rapport au travail, sa situation personnelle.  

 

                                                           

 

 

 

7 Article du Parisien – 5 février 2014 
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4.2.1.1.1 Un passé en voie de disparition 

Lorsque l’entreprise affronte une liquidation, ou un plan social, les salariés ont souvent besoin de raconter le 
passé, inscrit dans une certitude déjà réalisée.  Comme si raconter le passé permettait de ne pas le laisser 
s’échapper. Ce fût le cas quelques mois avant la mise en œuvre du PSE, où certains déjeuners de notre équipe 
étaient entièrement consacrés aux souvenirs des périodes antérieures, périodes que je ne connaissais pas 
forcément d’ailleurs. Ce retrait me permettait de prendre conscience de l’importance de ces conversations pour 
ceux qui les animaient. En ayant conscience de perdre son emploi, c’est comme si on craignait d’être privé d’une 
partie de son histoire. Et l’exprimer, la discuter, la faire revivre, permettait à chacun de s’assurer « qu’il n’avait 
pas rêvé ».  

La situation particulière de la liquidation mérite d’être analysée. Le jugement de liquidation fixe une date à 
laquelle la personne morale n’est plus en activité. Mais contrairement au terme liquidation qui connote 
l’immédiateté, la période de liquidation est de plusieurs années, le temps de réaliser les actifs et d’apurer le 
passif. Pour les salariés qui ont été repris dans un autre projet, ils doivent faire le deuil de cette entreprise. Dans 
le cas de l’équipe Finance de l’ancien groupe AA, ce travail n’était pas facilité par le courrier qui arrivait chaque 
matin aux noms des anciennes sociétés en liquidation. Il fallait ouvrir les lettres, et juger de leurs destinations à 
l’administration judiciaire ou à la nouvelle structure créée. Lorsque nous avons été licenciés en juin 2014, nous 
recevions encore des lettres pour des sociétés placées en liquidation en février 2011. Il n’est donc pas facile de 
faire le deuil dans ces conditions. Ainsi, les structures liquidées deviennent en quelques sortes des fantômes, 
dont la gestion est entre les mains du liquidateur, mais qui s’invitent encore au quotidien dans la réalité et dans 
l’imaginaire des salariés. Le fait même de la disparition inéluctable de la structure est difficile à vivre, puisque 
c’est comme si notre travail disparaissait avec le nom. Le passé semble être destiné à disparaitre avec elle.  

 06/03/2013 

C’est vraiment TRISTE de voir tout partir en fumée.  Mais où-va-t-on ? 
Quelle galère. Bon courage. D’une personne qui est loin de vous. Mais qui a 
passé 35 ans de sa vie au site du Mans. La moitié d e ma vie est restée là 
bas. 
Blog CGT  

 

4.2.1.1.2 Les temps imposes par la loi 

Le calendrier est rythmé par la sphère juridique, et cette temporalité est subie d’une part par le dirigeant de 
l’entreprise, mais aussi par l’ensemble des salariés. Les variables qui peuvent influencer sur ce calendrier sont 
trop nombreuses pour pouvoir les appréhender, et chaque journée est une interrogation : « que va-t-il se passer 
aujourd’hui pour l’entreprise ? »… En fonction des périodes qui ont été décrites précédemment, les salariés et 
dirigeants de l’entreprise sont confrontés à des changements d’échelle de temps. On raisonne souvent en 
heures, parfois en semaine ou en mois, le plus souvent à la journée. Mais lorsqu’un salarié, qui est dans 
l’urgence et donc « à la minute », rencontre un salarié qui envisage une réflexion plutôt à la semaine, le choc est 
inévitable. D’autant que pour celui qui est dans l’urgence, il n’est pas toujours possible d’expliquer en 
transparence les raisons de l’urgence, de peur de mettre l’autre dans une situation de stress importante.   

 

4.2.1.1.3 Un avenir qui se dérobe en permanence 

En période de redressement judiciaire, puis de liquidation judiciaire, l’incertitude porte en premier sur le projet 
d’entreprise, la survie. Mais la confidentialité qui existe autour de toutes les offres de reprise marque des 
inégalités importantes : le dirigeant peut être informé et connaitre les différents dossiers. Cela peut le plonger 
dans une détresse importante si ces solutions sont contraires à ses valeurs, notamment dans le cas de vente des 
actifs dispersés, sans reprise de salariés. Dans ce cas, l’avenir est intolérable, insupportable. Certains d’entre 
eux affrontent le combat pour conjurer le sort, trouver un autre avenir.  

Au sein même des salariés, les inégalités d’accès à l’information existent. Pour proposer des dossiers de reprise, 
les postulants réalisent des due diligence, et les équipes Finance sont sollicités pour répondre à des questions, 
qui sont posées souvent le soir pour une réponse le lendemain matin… En fonction des questions, les uns et les 
autres peuvent se projeter, et imaginer quelle est l’identité de celui qui les pose. Mais pour la majorité des 
salariés, l’avenir est complètement incertain, et il existe autant de scenarii que d’individus. Dans cette 
configuration, le rapport aux échéances de vient obsessionnel. Et chacune d’entre elles est une déception, car 
elle n’apporte jamais l’ensemble des réponses dont l’individu a besoin pour visualiser son propre avenir.  
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A l’approche d’un PSE, ce même rapport à l’échéance est d’actualité. L’avenir est rythmé par les négociations 
syndicales avec la direction, et soumis à approbation de la DIRECCTE. Encore une fois, le calendrier semble très 
bien réglé, avec des échéances fixées par la loi, mais de nombreuses variables viennent perturber l’échéance. 
Pendant cette période, entre mars et juin 2014, la phrase la plus fréquente entendue dans les couloirs de BB2 
était : « c’est long, trop long ». Mais, de façon contradictoire, j’étais personnellement tiraillée entre l’envie d’être à 
l’échéance, et la tétanie que je ressentais à son approche. A plusieurs reprises, nous avons entendu des dates 
de sortie, qui irrémédiablement donnaient lieu à un compte à rebours : combien de lundis, combien de semaines, 
combien de week-end... Il y avait un mélange entre excitation et abattement : l’excitation d’un avenir sur une 
page blanche, l’excitation de quitter cet environnement qui devenait insupportable, et l’abattement de se séparer, 
mais aussi l’abattement « d’abandonner le navire ». Cette entreprise, nous nous sommes battus pour la sauver, 
le passé s’est effondré, et son avenir nous est interdit.  

4.2.1.1.4 Les derniers jours 

Lorsque les lettres de licenciement prennent de l’avance par rapport à la temporalité que nous nous étions 
imaginé, le collectif illusoire que nous nous représentions solide jusqu’au dernier instant, explose. «  Ca ne devait 
pas se passer comme ça ». Chez un certain nombre d’entre nous, cet instant est comme une rupture. Quelque 
chose se brise, comme si le fait d’être tous ensemble aurait pu nous protéger de la séparation.  

L’employeur n’est en rien responsable du délai exceptionnellement court de la distribution de ces lettres. Et 
pourtant, c’est vers lui que ma rancœur se dirigeait. N’aurait-il pas pu nous prémunir de cette violence en nous 
envoyant copie de ces lettres par mail, ou en organisant une distribution collective ? Je connais la réponse, la loi 
ne l’y autorise pas …  

 

4.2.1.2 Pistes de réflexion 

 

Les questions et réflexions à mettre en partage, avec l’aide d’un intervenant, pourraient être celles-ci : 

- Si mon entreprise est liquidée, le passé que j’ai avec elle est-il liquidé aussi ? 
- Comment puis-je envisager mon avenir en n’ayant aucune information sur celui de l’entreprise ? 
- Est-ce que je peux parler de ce qui me choque dans le calendrier, ou dois je le subir et me taire ? 
- Les autres ne sont pas dans la même temporalité que moi, et leurs raisonnements m’agressent. J’ai envie de 

faire le deuil, de me projeter, je n’ai pas envie de parler du passé, de ce qu’on a fait.  
- Laisser moi vivre dans mon propre rythme. Ne me bousculez pas.  
- Je ne supporte pas les évènements imprévus qui bouleversent tout le planning que je m’étais programmé. 
- Le présent est trop douloureux, l’avenir se dérobe et le passé s’efface, suis-je en train de disparaitre ?  

 

4.2.2  ASSUM ER  LA R ESPON SA BIL IT E  

La recherche d’éléments objectifs pour expliquer les difficultés et les plans sociaux est un « sport national ». Il 
faut pouvoir donner une légitimité incontestable aux décisions, trouver des boucs émissaires dans le passé, 
identifier les caractéristiques de la crise économique pour pouvoir éviter tout débat sur le sens de ces décisions.  

Les courriers envoyés aux salariés reflètent cette tentative d’objectiver systématiquement les décisions. Les 
verbes des lettres - de licenciements, mutation, reclassement – sont souvent conjugués au passif ou avec des 
tournures qui exonèrent de responsabilités : « nous pourrions être contraints, nous sommes conduits, nous 
n’avons donc pas d’autres solutions … ». Pour celui qui reçoit ces courriers, cette objectivité le renvoie 
immanquablement à son estime de lui et à la valeur de son travail. « Bien sûr, il y a des conditions objectives, 
mais si j’avais été meilleur, si j’avais été plus indispensable, si j’avais montré combien je suis quelqu’un de bien, 
peut être n’aurai pas été licencié ? ». Il me semble qu’être licencié n’est jamais perçu par un salarié comme une 
décision purement objective. Il y a forcément quelqu’un qui a dit « OK, celui là sort». Car la réalité montre que 
lorsque quelqu’un est identifié comme indispensable, il fait l’objet d’arrangements préalables pour ne pas être 
« sélectionnés » dans les critères du PSE. Si je suis licenciée, c’est donc que je n’ai pas été identifiée comme 
indispensable.  
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Si je pousse encore un peu plus loin ce raisonnement: on ma proposé de reprendre l’ensemble de la facturation 
de BB1, et si j’avais accepté, tout aurait été mis en œuvre pour que mon contrat de travail s’adapte à ce nouveau 
poste. En refusant, je suis celle qui prend la décision de me licencier moi-même. C’est d’ailleurs ce qui a été dit à 
un certain nombre d’entre nous, et ce qui est repris dans notre lettre de licenciement. « Vous refusez votre 
mutation, vous refusez les reclassements, nous n’avons pas d’autres solutions que… ».  

 

Renvoyer chaque individu à s’interroger sur sa propre responsabilité dans le cadre d’un licenciement est d’une 
grande violence. Je suppose que c’est un mécanisme qui permet aux décideurs de se dégager de la souffrance 
que cela génère chez eux aussi, mais en l’absence de médiation, de discussion, chacun reste avec ses 
convictions, ses incompréhensions et ses souffrances. Avec ces mots, l’entreprise individualise la perte d’emploi, 
et fuit sa propre responsabilité sociale. 

 

Les questions et réflexions à mettre en partage, avec l’aide d’un intervenant, pourraient être celles-ci : 

- Au lieu d’objectiver en permanence vos décisions, ne pouvez vous pas m’expliquer subjectivement pourquoi 
c’est trop difficile pour vous d’assumer cette décision, et pourquoi vous avez besoin de me mettre partie 
prenante, comme si nous nous solidarisions ? 

- Suis-je responsable de mon licenciement ? Aurai je du faire l’effort, accepter l’emploi qu’on me proposait 
ailleurs, moins qualifié, moins rémunéré ? Suis-je trop exigeant ?  

 

4.2.3  EXPL IQUER L ES M ODIF IC ATIONS IN STITUT IONN EL LES &  ORGANISATION NELLES  

 

4.2.3.1 L’administration judiciaire et le tribunal de commerce 

La majorité des salariés ne connait pas le droit des procédures collectives au moment de la mise en 
redressement judiciaire. Lorsque le tribunal de commerce accorde sa protection et que l’administrateur judiciaire 
est nommé, ces instances apparaissent tout à coup dans leurs quotidiens, sans qu’ils puissent mesurer leurs 
rôles, les modifications que cela implique, et les impacts sur les différentes fonctions de l’entreprise. 

 

4.2.3.2 Les changements de direction 

Lorsqu’un nouvel actionnaire achète une entreprise, il représente un changement de système de valeurs. Dans le 
cas présent, à la suite d’un fond d’investissement, le rachat par une famille d’industriel, qui plus est provinciale, 
crée un profond soulagement. Les individus se représentent ce qu’est une famille d’industriels, pour certains cela 
rentre en résonnance par rapport à des âges d’or vécus dans le groupe, lorsque les dirigeants étaient 
paternalistes. Il y a donc beaucoup d’espoir. Lorsque les nouveaux actionnaires se présentent, ils insistent sur 
toutes ces valeurs qu’ils véhiculent, et l’ensemble des salariés est enthousiaste pour les suivre. Mais cet écart 
entre la représentation qu’ils avaient des anciens actionnaires et la représentation qu’ils ont du nouveau n’est 
jamais mis en partage. De fait, au moindre écart entre leurs représentations et la réalité est douloureuse, qui plus 
est lorsqu’il s’agit d’évènements répétitifs comme la mise en place d’un PSE. Cet écart est donc d’autant plus 
douloureux que la représentation initiale était idéalisée.  

 

4.2.3.3 Le changement de siège et de nom  

A la liquidation, lorsqu’on est un salarié qui est repris dans un nouveau projet, il y a tout aussi brutalement un 
changement de siège, et un changement de nom. Dans la pratique, pour l’équipe Finance par exemple, il faut 
tout à la fois créer des nouveaux comptes bancaires, modifier les en-têtes des factures clients, prévenir 
l’ensemble des fournisseurs de la nouvelle entité, etc… Pour le reste de l’entreprise, malgré les modifications 
effectives, les anciens noms sont quotidiennement évoqués, soit par facilité de compréhension lorsque les 
périmètres ont été bouleversés, soit par nostalgie.  
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Les questions et réflexions à mettre en partage, avec l’aide d’un intervenant, pourraient être celles-ci : 

- Si je pose la question du rôle de l’administrateur judiciaire, on va me répondre que cela ne me concerne pas 
puisque mon périmètre n’est pas atteint par les contraintes juridiques.  

- Le changement d’actionnaires : je préfère me raccrocher à l’idée que ce sera forcément mieux qu’avant, 
sans analyser véritablement pourquoi j’ai cet espoir.  

- Pourquoi je m’identifie aussi vite à un nouvel actionnaire sous prétexte qu’il se présente comme un groupe 
familial ?  

- Quel est l’enjeu pour moi de ce changement d’actionnaire ? 
- En abandonnant le nom de l’entreprise pour laquelle j’ai travaillée x années, est ce que je l’oublie, est ce 

qu’elle sort de mon souvenir ?  

 

 

4.2.4  INTER VENIR  AUT OUR  DES FON CTION S  

 «  L’organisation invente des réponses face aux contradictions qui la traversent : contradictions fonctionnelles 
entre les logiques métiers dans le registre de la gestion, contradictions entre la logique productive et financière » 

Gaulejac, 2011 

Lorsque l’entreprise fait face à des difficultés, il y a très rapidement deux mondes internes : celui de ceux qui sont 
débordés, et celui de ceux qui sont désœuvrés… Entre les deux, le fossé ne peut que se creuser. Je me rappelle 
que pendant la phase de redressement judiciaire, au sein même de l’équipe finance, les comptables étaient 
littéralement sous l’eau, et les contrôleurs de gestion en sous activité. Bien sûr, il fallait sortir les reporting 
mensuels, mais tous les projets étaient stoppés. Il y a alors deux attitudes possibles : ceux qui mettront leur 
temps de travail au service d’autres départements, sans avoir forcément les compétences, et ceux qui attendront 
les décisions qui statueront sur leur travail à venir.  

Si on tente de faire rapidement le tour des fonctions de l’entreprise, et avec une totale subjectivité dans 
l’appréciation de leur travail pendant la période du redressement judiciaire, on peut supposer que les acheteurs 
sont en panne, bien que la production continue à appeler des approvisionnements, les commerciaux doivent faire 
face aux inquiétudes des clients, l’informatique maintient les systèmes et stoppent les projets, le directeur général 
est dédié à la gestion de la crise, et ne peut plus être à temps plein le chef d’orchestre de l’entreprise, les 
ressources humaines sont très occupés par les consultants en droit social, et le marketing ne peut plus travailler !  

Même si le consensus affiché est de travailler au chevet de l’entreprise, cette disparité d’occupations place les 
individus dans des tensions importantes : lorsqu’on est débordé, c’est difficile de voir d’autres passer leur journée 
à la machine à café. Et lorsqu’on est désœuvré, on aimerait parfois aidé, parfois rester en retrait pour ne pas 
plonger dans la frénésie qui est présente dans cette grande salle d’urgences qu’est une entreprise en 
redressement judiciaire.  

 

Les fonctions s’opposent aussi lors de la mise en place d’un plan social, notamment parce que les tentatives 
d’objectivation des décisions stigmatisent parfois certaines d’entre elles. Par exemple, le plan social de BB2 est 
systématiquement présenté comme un ajustement des effectifs au chiffre d’affaires du groupe. Ce chiffre d’affaire 
n’est jamais à la  hauteur de ce qui était prévu dans les business plan, et les tentatives d’explications objectives 
sont toujours les mêmes : fuite de clients, pression sur les prix due à des délocalisations...  Mais l’interprétation 
qui est faite par la majorité des salariés dans l’entreprise, c’est que si le plan social a lieu, c’est parce que les 
commerciaux sont mauvais. Raccourci peut être, mais qui est aggravé par le fait que dans le cas présent, malgré 
les mauvais résultats obtenus, l’équipe commerciale a reçu des commissions systématiques, et n’a jamais été 
inquiétée par la moindre suppression de postes.  

 

En cherchant à justifier des décisions de restructurations, ces motifs peuvent se transformer en détonateurs 
internes qui clivent les départements les uns des autres  
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Les questions et réflexions à mettre en partage, avec l’aide d’un intervenant, pourraient être celles-ci : 

- Si je n’ai rien à faire, dois-je aller proposer mon aide à d’autres départements ? 
- Le manque de résultats de mon travail ne peut pas être responsable de décider de l’avenir de mes 

collègues ? 
-  Je suis complètement submergé par les tâches à réaliser, mais je sais que compte tenu de la situation, il est 

impossible de me plaindre, ou de demander des renforts d’effectif. Est-ce que je vais survivre à cette 
période ?  

- Ceux qui n’ont rien à faire, est ce que je leur en veux de ne pas venir m’aider 
- Ceux qui n’ont pas réussi leur travail, qui d’après la direction est une des causes de l’origine des difficultés, 

en ont-ils conscience ? Je voudrai les faire réagir, leur dire, mais quelle utilité ?  

 

4.3 INTERVENIR AU SUJET DU TRAVAIL  

 

4.3.1  LE N OUVEAU  PRESCR IPT EUR L OR S D ’UN  REDRESSEMENT JUDIC IAIR E  

Au moment où l’entreprise passe en redressement judiciaire, le système de prescriptions existant explose en tant 
que tel. Une multitude d’autres prescriptions arrivent de tous côtés : de l’administrateur judiciaire bien sûr, mais 
aussi des éventuels consultants et avocats. Ces prescriptions bouleversent le travail quotidien, comme cela a été 
évoqué dans la première partie de ce mémoire, en prenant pour exemple l’équipe de comptabilité. Les fiches de 
trésorerie, la complexité de la tenue de la comptabilité, le suivi des conditions d’affacturage sont autant de 
nouvelles tâches à intégrer dans le travail quotidien.  

Ces nouvelles prescriptions créent un désordre dans l’organisation des tâches de travail, car elles semblent 
prévaloir sur l’ensemble des prescriptions qui étaient appliquées auparavant. Elles nécessitent donc une 
réorganisation des équipes pour trouver des adaptations dans le travail réel, et réussir à intégrer ces nouvelles 
règles le plus rapidement possible. Devant cette rapidité de changements dans le travail  prescrit, chaque 
individu n’a pas les mêmes capacités pour y faire face. Certains y trouveront une certaine satisfaction dans 
l’action, d’autres peuvent y perdre pied, et ne plus comprendre le sens de leur travail.  

 

4.3.2  LE T RAVAIL  AU D ELA  DU REEL  EN SITUAT ION D E C RISE  

En dehors des prescriptions vues ci-dessus, il arrive des moments où la réalité du travail est au-delà de ce qu’on 
avait pu imaginer. C’est le cas lorsqu’un site de production se trouve en instance d’être bloqué parce qu’un 
fournisseur veut couper l’électricité, ou lorsqu’un fournisseur vient saisir une machine qui n’a pas été payée dans 
son intégralité.  

L’individu se trouve alors dans un état de stress très important, car la complexité de la situation le met dans une 
tension liée d’une part à la volonté d’obtenir le résultat nécessaire, mais aussi dans l’incertitude de sa propre 
capacité à traiter cette complexité non imaginée. Et pourtant, l’ingéniosité qu’il va mettre en œuvre pour résoudre 
la situation le conduit souvent à constater des petites victoires, et des grandes satisfactions, car dans ces 
instants, il peut constater le travail « bien fait ».  

 

4.3.3  LE TRA VA IL  DES C OLL ABOR ATEU RS A U SEIN D ’UNE ENTR EPRISE R A CHET EE EN 

L IQU IDAT ION JUDIC IAIRE  

Lorsqu’un nouvel actionnaire achète une entreprise « à la barre du tribunal », les équipes de l’entreprise rachetée 
ont immédiatement une étiquette d’incompétence, étant donné la situation de leur entreprise. Les équipes 
viennent de traverser des mois extrêmement mobilisants pendant le redressement et la liquidation judiciaire, et 
vivent cette considération comme une injustice profonde, parce qu’ils se sentent un peu responsable de la 
réussite collective d’avoir tenu à bout de bras l’entreprise pour qu’elle soit rachetée. Ils ne comprennent pas que 
le nouvel actionnaire ne soit pas conscient de ce dévouement. Mais comment pourrait-il l’être, car il ne les 
connait pas…    
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4.3.4  L’ INT EN SIF ICATION  OU L A RU PTUR E  

Dans le cadre d’un PSE, et pour les personnes qui vont être licenciés, il existe des réactions très différentes par 
rapport à leur travail. Certains arrêteront de travailler au moment même où ils seront identifiés comme futurs 
licenciés. D’autres poursuivront leur travail, en attendant la reprise par d’autres, d’autres encore vont intensifier 
leur rythme, et leurs tâches. Ce fut mon cas pendant toute une période où je me représentais « un départ 
propre », sous entendu un départ où j’avais bouclé l’ensemble de mes travaux en cours, où j’avais transmis toute 
ma substance professionnelle, et où je pouvais me libérer de l’ensemble des processus dans lesquels je 
participais.  Quand j’ai eu l’impression d’avoir atteint cet objectif, j’ai brutalement stoppé : c’était fini, il ne m’était 
plus possible de travailler.  

L’équipe comptable a vécu un processus similaire. Pendant toutes les négociations, ils ont continué leur travail 
de manière consciencieuse. Les factures fournisseurs étaient enregistrées dans les temps, la trésorerie était 
gérée quotidiennement. La rupture a eu lieu lorsque l’actionnaire a adressé une personne intérimaire pour 
reprendre le travail. Cette personne est arrivée un jour pour s’asseoir à côté de chacun d’entre eux, et 
comprendre leur travail. Il y avait, selon les termes gestionnaires, 3,5 ETP (Equivalent Temps plein) à substituer. 
La rupture eu lieu quand l’intérimaire expliqua qu’elle n’aurait que la moitié de son temps de travail à consacrer 
aux tâches qu’elle reprenant de l’équipe comptable de Clichy. C’est avec violence que les comptables ont réagi à 
ce qui était à leurs yeux, insultant et humiliant. Leur travail était réduit à 0,5 ETP. Ils ont arrêté de travailler ce jour 
là.  

Un dernier point me semble essentiel à être abordé par rapport à une rupture de travail : il y a eu des moments 
où les émotions ont pris toute la place. Ce fut le cas pour le départ de Monsieur Jean. Quand la détresse 
émotionnelle s’installe, le travail ne peut plus se faire.  

 

 

4.3.5  LA R EOR GAN ISAT ION D U TRAVA IL  L OR S D ’UN PLA N DE L IC ENC IEMENT  

4.3.5.1 Anticiper ou non 

Il est possible de connaitre certaines suppressions de postes à l’avance, lorsque les critères du PSE ne sont pas 
seuls à être mis en œuvre. Dans le cas du groupe BB2, c’est d’abord une mutation qui nous était proposée, et un 
certain nombre d’entre nous avait déjà donné leur décision par oral auprès de la direction. Il existe alors deux 
stratégies de l’organisation pour répartir le travail de ceux qui partent : 

- Organiser la transmission, répartir les tâches de travail, analyser les tâches qui doivent être supprimées, 
nommer un nouveau manager, un nouveau chef d’équipe, etc… 

- Ne rien faire, et  attendre que la réorganisation vienne des travailleurs eux-mêmes, et de leurs 
professionnalismes pour anticiper leur départ.  

 
4.3.5.2 Ceux qui transmettent 

Dans le cas d’une transmission, il est essentiel pour les personnes qui transmettent leur travail de pouvoir le faire 
avec le respect des tâches accomplies jusqu’ici.  

Pour ma part, sur la partie audit interne que j’ai effectué, j’ai transmis des dossiers informatiques, puis j’ai 
proposé les dossiers papiers, sans obtenir de réponse. Les dossiers d’audit sont remplis de notes, de documents 
remontant la piste d’audit, qui sont indexés les uns aux autres selon une procédure enseignée dans les cabinets 
d’audit. Les dossiers que j’avais réalisés étaient vraiment impeccables, et je m’étais attachée à ce qu’ils soient 
réutilisables et compréhensibles par quiconque les ouvrirait.  

Quelques semaines avant mon licenciement, ne voyant pas d’autres solutions compte tenu de la confidentialité 
des données qu’ils contenaient, j’ai enfin pris la décision de les détruire. J’ai passé plusieurs heures à broyer 
l’ensemble de mon travail d’auditeur. C’était tellement insupportable pour moi que j’ai écouté de la musique en le 
faisant. J’avais l’impression de me mutiler, la musique me servait d’échappatoire.  
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Pour le cas d’Anita, c’était une nécessité qu’elle puisse mettre en partage les ressentis par rapport à cette 
transmission, et surtout le rééquilibrage nécessaire entre elle et ceux qui venaient lui « prendre son travail ».  

Concernant ma réponse au mail de Madame Amélie sur les licences informatiques, une partie de la colère qui l’a 
motivée venait d’une ponction systématique de connaissances et de compétences de l’équipe comptable et 
financière depuis de nombreux mois, avec la sensation, comme je l’ai écrit, de « se vider de toute substance 
professionnelle ». Et finalement, la douleur de donner son travail ne pouvait pas être réparé par de la 
reconnaissance.  

 

4.3.5.3 Ceux qui absorbent 

Il n’est pas sûr que ceux qui absorbent le travail, et qui par conséquent gardent leurs emplois, aient forcément 
une situation plus confortable. Outre la difficulté pour eux de se confronter à des gens qui vont être licenciés, ils 
ont en plus à absorber sans broncher des tâches supplémentaires qui viennent surcharger leur travail, sans 
qu’aucun moyen supplémentaire ne soit mis à leur disposition.  

Certains d’entre eux nient totalement la situation humaine, et se concentrent sur le travail. Je me rappelle d’une 
collègue m’appelant deux semaines avant mon licenciement, et me demandant comment nous allions nous 
répartir pour le prochain reporting financier. Je me suis énervée : « Sais tu que je suis virée dans quinze jours. Je 
ne ferai rien de ce reporting ». J’imagine aujourd’hui combien cela a pu être violent pour elle.  

 

4.3.5.4 Pistes de réflexion 

 

Les questions et réflexions à mettre en partage, avec l’aide d’un intervenant, pourraient être celles-ci : 

- Si tu prends mon travail, quelle partie de moi me prends-tu ? Quelles modifications de notre lien cela 
implique t’il ?  

- Pourquoi mes victoires et mes défaites agissent elles autant sur moi, sur mon état psychique, sur ma 
capacité à travailler ? 

- Si certaines tâches de mon travail ne sont pas reprises par quelqu’un d’autre, cela veut-il dire que mon 
travail ne servait à rien ? Et si c’est le cas, pourquoi mon salaire a été versé toutes ces années ? Ai-je 
participé à précipiter la situation de l’entreprise ?  

- Je t’explique mon travail, mais je ne te reconnais pas la capacité ni la légitimité de me le prendre.  
- Je donne toute mon énergie pour répondre aux nouvelles prescriptions, sans avoir de compensation 

financière, et en ayant un investissement toujours plus important. Pour quoi je fais cela ?  
- Si mon entreprise est en redressement judiciaire, et qu’elle s’achemine vers une liquidation, quel est le sens 

de mon travail ? Pourquoi ne pas tout arrêter maintenant, immédiatement.  
- Trouves-tu juste que je te donne toutes mes astuces pour gagner du temps dans les tâches quotidiennes, 

que je te transmette ce que j’ai comme culture de métier. Puisque tu prends mon travail, tu n’as qu’à 
chercher. Je ne te faciliterai pas la tâche. 

- Je ne te le dis pas, mais j’ai modifié tous mes fichiers Excel sans laisser les formules. Je les ai construits 
seul, je suis déjà généreux de te les donner. A toi de reconstruire le chemin pour les mettre à jour. Pourquoi 
je lui fais cela ?  
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4.4 INTERVENIR AUPRES DES HOMMES ET DES FEMMES  

 

4.4.1  INTER VENIR  DAN S LA  GU ERR E SOCIAL E  

Peut-être le terme de guerre sociale est-il fort pour caractériser ces périodes de difficultés. Pourtant, si on 
reprend le vocabulaire que j’ai pu entendre pendant ces périodes, il semble qu’il soit adéquat : liquidation, 
sabotage, trahison, destruction, stratégie, alliances de pouvoir, tactiques, boucs émissaires, ennemis, se battre, 
gagner ou perdre, tricher, mentir…  

Les hommes et les femmes ne sont parfois pas conscients de la guerre dans laquelle ils sont impliqués. Ils 
s’inscrivent dans un processus d’adaptation organisationnel continu, ayant pour objectif principal de survivre, et si 
possible du côté des gagnants...  

 

4.4.1.1 Les alliés et les ennemis 

Pour survivre dans cette guerre il faut savoir repérer ses alliés et ses ennemis, et ce n’est pas si facile. Si l’on 
prend l’exemple du redressement judiciaire, et que l’on se positionne comme étant un salarié ayant accès à des 
informations privilégiées sur l’avancement de la procédure, à qui peut-on parler sans risque ? Qui est en capacité 
de garder le secret ? L’ennemi peut-il être l’allié d’hier ? En période de PSE, les alliés et les ennemis fluctuent au 
gré des nouvelles des négociations. Les alliances se font et se défont, parfois par simple utilité et obtention 
d’informations.  

Pourtant, il semble qu’il y ait des gens identifiés dès le départ comme des ennemis ou comme des alliés. En 
l’occurrence, Monsieur François a toujours été pour moi un allié, et je n’ai jamais douté de ce statut. A l’inverse, 
Madame Amélie a rapidement été une ennemie, ressenti conforté également par le fait qu’elle devenait petit à 
petit l’ennemi de mes alliés.  

 

4.4.1.2 Les armes & les stratégies 

Après une acquisition, et avec la présence d’un nouvel actionnaire, on peut penser que la première de nos armes 
est notre travail. Si l’on travaille bien, un nouvel actionnaire ne peut que s’allier avec cette conscience 
professionnelle. Mais ce n’est pas si simple. Le travail peut aussi bien être une arme qu’un handicap, car on n’a 
aucune idée de ce qu’est le travail attendu par le nouvel actionnaire, et qu’on n’a pas pris en considération son 
jugement sur les collaborateurs d’une entreprise qui vient « du tribunal ». Une autre arme peut être notre 
personnalité, notre capacité d’adaptation à cette nouvelle organisation, et à se fondre dans un nouveau système, 
à en comprendre les enjeux, et à chercher des alliances de pouvoir.   

Une stratégie peut être mise en place sans en avoir pleinement conscience : c’est mon cas lorsque je ferai tout 
pour briser le rattachement hiérarchique à Madame Amélie. Il existe toutes les stratégies imaginables, qu’elles 
soient d’attaque ou de défense.  

 

4.4.1.3 Eliminer les témoins et les stratèges de la période précédente 

Suite à une acquisition, il y a des premières étapes à franchir, et notamment éliminer les témoins et les images 
de pouvoir de la période précédente. En affaiblissant l’alliance tacite qui existe entre les salariés issus de la 
liquidation, le nouvel actionnaire peut atteindre plus facilement les lignes de soldats. Dans cette phase, les règles 
des batailles sont floues et invisibles pour les soldats. Ainsi, lorsqu’un stratège part, les soldats qui ont été loyaux 
envers lui peuvent être perdus et inquiets de n’être plus dans un camp gagnant. Lors du départ de Monsieur 
Jean, il est probable que j’ai pu ressentir cette inquiétude. Etre proche du pouvoir donne de la force pour se 
battre, lorsque ce pouvoir n’est plus là, on est tout à coup vulnérable et démotivé.  
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4.4.1.4 La tranchée entre les futurs survivants et les futures victimes dans le cadre d’un PSE 

Alors que les négociations battent leur plein pour déterminer dans quelles conditions les futurs licenciés quitteront 
l’entreprise, une tranchée commence à se creuser entre deux groupes : les futurs licenciés & les futurs rescapés. 
Malgré le fait que les listes nominatives n’existent pas encore, chacun se détermine dans un groupe plutôt qu’un 
autre, certains d’entre eux pouvant sauter la tranchée de temps en temps pour changer de places. Cette 
autodétermination déclenche des alliances et rompt des liens de travail qui mettent sous pression ceux qui 
resteront dans l’entreprise.  

La mise en place d’un numéro vert de prévention des risques psychosociaux, à destination exclusivement de 
ceux qui resteront dans l’entreprise participe à cette tranchée. L’inégalité de traitement accentue encore le 
gouffre qui se prépare.  

Pour certains, avoir identifié ceux qui seront licenciés modifient de façon substantielle leur comportement, jusqu’à 
ne plus dire bonjour au collègue avec qui il travaillait la veille encore. Ce processus est à mes yeux une façon de 
déshumaniser l’individu pour ne pas avoir à s’identifier potentiellement à lui.  

Dans le cas des fonctions support, le fait que nous ayons répondu négativement à la lettre de mutation a 
immédiatement marqué notre catégorisation. Le premier effet fut immédiat : nous ne recevions plus de mails, 
nous n’étions plus des destinataires… Monsieur François m’en fit part quelques jours après avoir remis sa 
réponse. Je n’étais pas tout à fait dans la même temporalité, car ayant refusé une promotion quelques mois 
avant, j’étais depuis longtemps dans le groupe des futurs licenciés, peut être même une des premières. Et je ne 
recevais plus de mails depuis longtemps.  

Quand les listes se précisent, mon impression est que ceux qui restent ont besoin d’être réconfortés par ceux qui 
partent. Et ceux qui partent se réconfortent entre eux. Un salarié, futur licencié, me dira : « ceux qui gardent leur 
travail sont tout le temps en train de demander du réconfort, mais on est pas des psychologues ! ».  

Après les licenciements, la tranchée n’existe plus de fait. Mais pour autant, les rescapés sont toujours en 
difficulté par rapport aux départs de leurs collègues. Ce phénomène a été étudié depuis les travaux de David 
Noer en 1993, aboutissant à la définition d’un syndrome « du survivant » ou du « rescapé »8. Il présente ce 
syndrome comme un ensemble de symptômes ressentis par les survivants, et qui incluent des sentiments tels 
que la colère, la tristesse, la peur, la méfiance, la culpabilité, et des modifications de comportements tels que la 
diminution de la capacité à prendre des risques et à s’engager dans le travail.  

 

4.4.1.5 Le combat spécifique entre les représentants sociaux et les salariés 

Les extraits du blog de la CGT sur six mois permettent de comprendre la situation dans laquelle se sont 
retrouvés très tôt les représentants syndicaux. Les négociations qui ont été menées dans le cadre du PSE ont 
accentué les revendications des salariés contre leurs représentants.  

18/03/2013 
la CGT ne parcours plus son blog ou elle censure qu and ça ne plait pas, quand on 
côtois trop la direction on est davantage salarie p rotégé qu'élu c'est ça ? 

25/03/2013 
questions idiotes: faut il être syndiquée pour avoi r accès aux infos ? Faut-il être 
syndiqué pour avoir le droit de choisir son affecta tion? Faut-il être syndiqué pour 
avoir accès aux infos avant les autres?  
25/03/2013 
"Défendre le droit des salariés : Un devoir pour le s élus ..." c'est écrit en tête 
de ce blog......va peut être falloir s'y mettre....  
28/04/2013 
Combien ça s'achète un(e)représentant(e) signataire  à la CFDT ?  

                                                           

 

 

 

8 « Lay off surviving sickness » 
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21/05/2013 
encore pas mal de rumeurs fondées: des départs préc ipités, des arrivées très 
surprenantes, et pas d'infos du CE ou des Syndicats . Très curieux n'est ce pas.  

22/05/2013 
[…] quant aux syndicats ils ont été très utiles dan s le passé mais malheureusement 
maintenant ils sont a la botte du MEDEF complices d es politiques de tous bords 
tapez dans Google financement occultes des syndicat s!!!Tous pourris!!! Parlons en 
de votre syndicat la CGT vous n'avez même pas été c apables de faire des actions 
concrètes et virulentes lorsque FI02 vous a mis en dépôt de bilan et maintenant que 
vous avez un patron qui a un minimum d'ambition d'e ntreprise vous vous plaignez 
vous préférez un financier ?? Le travail c'est l'ex ploitation de l'homme par 
l'homme le syndicalisme c'est le contraire... 

29/05/2013 
eh oui terminée la représentation du personnel, on informe l'encadrement des 
réactions du personnel, on mange ensemble dans son petit local et basta...  
De toute façon ya jamais de réunion...on sait jamai s rien ! Ya pleins de gens qui 
disparaissent et tout le monde s'en moque. Une vrai e bombe à retardement  
29/05/2013 
ça sent les palettes brulées !!!!!!!! 
30/05/2013 
Ca y va la censure, il n'y avait pourtant rien de d iffamatoire, parlons nous la 
même langue ? Je sais bien que certaines vérités ne  font pas tjrs plaisir à 
entendre mais quand même...Déçu 

09/06/2013 
[…] Comment peut-on avoir un esprit si étroit et ma lsain ! Le langage de la CFDT 
est tout simplement celui de la Direction. A voir c es représentants qui 
s'enorgueillissent d'avoir un si bon dialogue avec la Direction, de plébisciter des 
réunions riches élus/direction alors que le pouvoir  d'achat des salariés ne cesse 
de baisser, qu'aucune vraie N.A.O n'a été engagée. Que de sacrifices pour certains 
que d'indifférence pour les "mieux lotis". Ces oppo rtunistes de la CFDT qui se sont 
faufilés dans "représentation du personnel" ne peuv ent continuer à sévir ? Aucun 
d'entre vous n'a pu prouver altruisme écoute et sol idarité. Copinage et bonne 
planque à tout va, mais des salariés sont mis à mal  plus dans l'indifférence et le 
calvaire de certains s'est intensifié. Comment se r egarder dans une glace chaque 
matin et détenir un mandat sans avoir la moindre fi bre syndicale. Personne ne 
bouge, lâcheté et individualisme toujours aussi bie n ancrés. BB1 peut continuer à 
trancher dans l'effectif du personnel, pas un élu n e bouge. Un bataillon de couards 
comme avant mais qui détient des mandats, qui signe nt des accords en douce et 
cachent leur incompétence évidente en évitant tout communication ou confrontation 
auprès de nous, en première ligne. Vous restez aveu glés et continuez à prouver 
votre avidité et votre cupidité aux yeux de tous. S i vous vous sentez encore 
protégés, bientôt vous allez tous vous dévorer. Sha me on you !  
11/06/2013 
Élus de la CFDT élu par les salariés eux mêmes...  
11/06/2013 
La critique est facile mais l'art est difficile. It 's easy to name and shame when 
we remain hidden behing his computer. Si vous vous sentez plus capable que nos 
élus, je vous conseille de vous présenter aux proch aines élections. A bon entendeur 
...  
11/06/2013 
La prochaine élection devrait être un plébiscite po ur "l'opposition"... 
... si la boite existe encore.....Pessimiste.... no nnnnnnnnn  
23/06/2013 
Comment peut-on cracher dans la soupe, n'oublier ja mais que la direction vous 
nourrit. Il faut plutôt critiquer tous ceux qui gra vitent autour de la direction 
avec des idées malsaines. Quand un syndicat est dan s une société c'est comme un 
vers dans un fruit.... 

25/06/2013 
Estimes toi heureux d'avoir un syndicat dans ton en treprise. Sans lui, tu n'aurais 
pas conservé tous tes acquis mais ils auraient été purement et simplement 
supprimés. Il n'y aurait pas eu de négociation et l a direction pouvait tout passer 
en force, sans blabla. Alors !!!!! Au lieu de criti quer, fait le point de tout ce 
que tu aurais pu perdre et que tu as conservé. Même  si ca te semble dérisoire, 
c'est toujours mieux que rien. 
01/08/2013 
plus de nouvelles depuis le 13/07. Y a t il encore un syndicat ? 

07/08/2013 
peut on dire qu'il n'y a plus de syndicats au Mans ? 
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11/08/2013 
Non terminé le syndicat silence radio, heureusement  il y a des primes a gagner 
(lol) je plains la personne en charge du calcul, su rtout pour nos syndicalistes 
coinces entre la productivité et la représentation du personnel avec ses heures de 
délégation. Ca ira mieux en septembre.  

 

Certaines négociations dans le cadre du PSE de 2014 ont été vécues comme de véritables trahisons. En 
particulier, alors que la mise en œuvre du reclassement s’opère normalement à l’issue des licenciements, les 
représentants ont accepté que ces reclassements soient effectués par anticipation, en complète contradiction 
avec les intérêts des salariés, mais en accord avec les arguments de la Direction, clairement exposé en comité 
centrale d’entreprise : « la DRH explique que cela permettra de mettre en œuvre l’ensemble des éléments qui s’y 
rapportent (catégorie d’emploi, critères d’ordre et ouverture de l’espace Ecoute), et de réduire le calendrier de la 
procédure ». 

Enfin, l’attitude des représentants syndicaux lorsqu’ils viennent sur les sites exposer l’avancement de la 
procédure est nonchalante, et certains propos sont très difficiles à entendre par les salariés : « il faut penser à 
ceux qui restent, on ne peut pas prendre trop d’argent à  l’entreprise, si ça ne te convient pas, tu as le RSA »  

C’est donc non seulement une rupture qui existe entre les salariés et leurs représentants syndicaux, mais plus 
encore un sentiment de trahison.  L’un des représentants syndicaux ne reviendra d’ailleurs plus sur le site de 
Clichy à la suite de l’accord majoritaire du PSE, et nous sommes un certain nombre à l’avoir interprété comme 
une peur d’affronter notre colère. Ce qui était plutôt compréhensible.  

 

4.4.1.6 Etre là, ou pas… 

Pour certains, la violence de cette guerre est tout simplement invivable. Pour d’autres, elle n’est pas réelle. Pour 
ma part, je vivais les semaines TPIO comme des trêves bénéfiques, mais qui parfois me coupaient de la réalité 
des combats. Je devais ensuite rattraper les détails d’une semaine pour me faire une idée de qui était encore 
ennemi, qui avait basculé « de l’autre côté », pouvoir préparer mes armes au cas où j’étais agressée. Il y avait 
souvent un tiraillement entre se détourner de toute cette agitation, ou rester au contraire au cœur des conflits 
latents. La perspective d’écrire ce mémoire m’a forcée à rester au contact du terrain. La fuite m’a pourtant tentée 
de nombreuses fois. 

Pour un certain nombre d’entre nous, alors que nous étions assis dans notre open-space, zone à priori neutre, 
nous étions nombreux à avoir besoin de nous isoler : il me semble que nous avions de plus en plus les écouteurs 
dans les oreilles, avec de la musique.  

 

4.4.1.7 Pistes de réflexion 

 

Les questions et réflexions à mettre en partage, avec l’aide d’un intervenant, pourraient être celles-ci : 

- L’autre est il un ennemi que je dois affaiblir, voire détruire ? 
- Quelle est ma stratégie et dans quelle finalité ? 
- Suis-je paranoïaque à diviser le monde en deux, ennemis ou alliés 
- Lorsque je suis au côté d’un stratège qui quitte l’échiquier, quels dangers me guettent ?  
- Qu’est ce que je ressens vis-à-vis des groupes qui m’entourent ?  
- Pourquoi ai-je besoin d’être dans un groupe pour survivre ? 
- Qu’est ce que je ressens vis-à-vis de ceux qui sont censés me défendre, et qui me trahissent ? Pourquoi ai-

je envie de les dénoncer, de les mettre à la lumière, de les démasquer ?  
- La fuite est elle un aveu de faiblesse, de découragement, d’abandon ? 
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4.4.2  INTER VENIR  AU PRES DES DIR IGEANT S ET  MAND AT AIRES SOCI AUX  

« Ma vie aurait pu basculer en quelques minutes » Monsieur Jean. 2013 

4.4.2.1 Un emprunt de paroles 

Pour commencer cette partie, je souhaiterai emprunter des extraits d’entretiens de la thèse de J.D. Budin (2012) 
qu’il a réalisés auprès de quatorze chefs d’entreprise ayant connu une liquidation judiciaire, afin de pouvoir élargir 
les problématiques et trouver des éléments de résonnance avec ce que j’ai pu partager avec Monsieur Jean.  

« Oui, on était pestiféré. Et quand vous êtes en redressement judiciaire, vous êtes pestiféré » 

« Il faut aller à l’échafaud »  

«  Moi qui n’ai jamais été sans activité, qui depuis 21 ans dirigeais cette entreprise… Voilà. Du jour au lendemain 
plus rien, donc on a été mandataires sociaux9. Plus de revenus, zéro » 

«  A chaque fois il a fallu justifier de la chose, faire des courriers. Il y a une non-écoute latente et permanente de 
la part de l’organisme X dans le cadre de situations telles que celle-ci. C’est fastidieux, c’est fatiguant. Justifier au 
quotidien… » 

« Là j’étais très mal. Donc avec ce qui se passait en plus, j’étais à ce moment là au plu bas. Heureusement que 
je suis bien dans mon couple parce que je pense qu’à ce moment là, si Y (ma conjointe) n’était pas là, moi je ne 
serai plus là » 

« Malgré tout ce type de société où on connait tout le monde, ce n’est pas facile de licencier » 

« Et quand on termine comme cela, ce n’est pas évident de faire tout de suite quelque chose et surtout pas de 
faire quelque chose qui ne puisse pas réussir ».  

« Je crois que je vous ai répondu pas forcément pour moi, puisque comme vous dites, cela remue des choses. 
Je crois que je l’ai fait par rapport à votre sujet qui peut peut-être aider, je ne sais pas… Qui peut peut-être aider 
des gens ».  

« La solitude, c’est quand on n’a pas de réponse » 

«  C’est… je fermais la lumière à minuit, à 4h et demie, 4h, je suis réveillée et je reprends l’ordinateur, toc et on 
redémarre. C’est une … c’est un moment grave, c’est un moment très lourd. » 

« Je me suis rendue compte que la pire des choses avait été de tout garder pour soi parce que tout garder pour 
soi c’était s’enfermer. » 

« N’empêche que je suis arrivée tremblante chez cette personne (administrateur judiciaire) qui m’a demandé un 
nombre absolument ahurissant de papiers » 

« Moi en tant que dirigeante, j’avais donc la honte, mais une honte effroyable, une peur panique, et comment dire 
une difficulté terrible à gérer des journées qui étaient vraiment trop pleines » 

                                                           

 

 

 

9 Un mandataire social est une personne physique mandatée par une personne morale (société, entreprise, association…). Il 
porte le titre de gérant (SARL, EURL) ou de président directeur général ou directeur général (SA) et représente celui qui l’a 
mandaté dans tous les actes liés à la gestion de l’organisation qui lui a été déléguée. Il est responsable de ses actes et rend 
compte aux actionnaires qui l’ont nommé, aux partenaires avec lesquels l’organisation est en relation, aux instances légales 
publiques ou privées qui ont compétence pour le superviser et particulièrement aux instances de contrôle de l’application du 
droit social et du travail.  
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« J’ai été mais insultée réellement proprement vraiment, je dirais, par des fournisseurs qui sont venus, mais 
armés. Quand je dis armés, avec un bâton pour obtenir leur … une matraque pour obtenir leurs paiements ».  

« J’étais, comment vais-je dire, j’étais furieux sur moi-même que cela ne marche plus. Donc je m’en voulais à 
moi-même. Et cela, je ne voulais pas en parler. » 

« Mais évidemment, j’ai perdu pas mal d’argent entre 2 millions et demi et 3 millions dans l’affaire. J’avais une 
belle propriété que j’ai vendue ».  

« Si j’ai un conseil à donner quand on arrive dans cette boite noire, c’est d’essayer de s’entourer le mieux 
possible ».  

« Moi, je n’avais plus les moyens de payer un avocat » 

« J’avais une tendance à l’insomnie, mais cela ne s’est pas arrangé quand on crée parce que l’on est seul face à 
… c’est la solitude ».  

« Pendant cette période-là, j’ai connu une phase de dépression. C’est pour cela que je vous dis que je n’avais 
plus d’énergie, je ne dormais plus, je dormais 3 heures par nuit, je n’en pouvais plus, j’allais courir à 5h du matin 
parce qu’il fallait que je me défoule. Je ne savais plus comment évacuer ce… je n’avais plus de vision, je n’avais 
plus d’énergie. » 

« Et je me rappelle à cette époque, enfin avant, on ne décrochait pas le téléphone parce que c’était les 
fournisseurs qui appelaient les uns après les autres, pour leur dire quoi ? C’est à ce point là. » 

« Et bien concrètement, je m’en souviens bien parce que je n’ai pas dormi pendant pratiquement 2 mois, donc là 
je m’en rappelle, quand je suis revenue… » 

« Et là maintenant, OK, j’ai toujours la clé sur moi. L’actuel chef d’entreprise ne le sait pas, mais j’ai toujours la 
clé. Donc je peux rentrer chez lui quand je veux. Je ne le ferai pas. Elle est toujours sur mon trousseau » 

4.4.2.2 Les éléments de résonnance 

Il y a bien des éléments concordants entre l’ensemble des chefs d’entreprise qui ont vécu un redressement 
judiciaire, ou une liquidation judiciaire.  

La solitude ressentie est évoquée à plusieurs reprises, ainsi que le poids des responsabilités et les tensions avec 
les fournisseurs. Mais c’est probablement les insomnies, la suractivité, et le stress qui sont le dénominateur 
commun. On pourrait presque transposer la problématique de ce mémoire aux seuls dirigeants : la frénésie 
d’actions qui les conduit à l’hyperactivité les empêche eux aussi de se poser des questionnements existentiels 
qui sont pourtant sous jacents. Les mots de Monsieur Jean au sujet de la semaine où il cherchait seul un 
repreneur sont sans équivoque: « Comment je tiens ? J’en sais rien, je ne dors pas, c’est une drogue, un instinct 
de survie, et je ne veux pas mourir, je téléphone à vingt-cinq mille copains. On va se battre, sinon tout tombe, 
moi, mes équipes. C’est un échec. Les gens ne méritent pas ça. Il n’y a aucune limite, on ne dort pas ». Et 
pourtant, dans la très grande majorité des cas, la santé psychologique des dirigeants et mandataires sociaux 
n’est pas un sujet de préoccupation, alors qu’ils sont parfois, même souvent, seuls à trouver une issue positive 
pour l’entreprise.  

« Le stress des dirigeants fait l’objet d’un véritable déni, partagé tant par leurs collaborateurs, qu’eux-mêmes » 
Roussillon S., Duval-Hamel J. (2006) 

4.4.2.3 Un échange téléphonique à la veille de rendre ce mémoire 

Quelques jours avant le 1er septembre, date de remise de ce mémoire, nous avons échangé de nouveau avec 
monsieur Jean par téléphone, en partageant les extraits d’entretiens cités ci-dessus. Je livre, avec son accord, 
quelques mots de notre conversation :  

« Psychologiquement, c’est très dur, vous ne savez pas où vous allez, mais vous ne pouvez pas vous 
échapper ».   

« Pendant deux ans, j’ai reçu des recommandés … parfois toutes les semaines, vous ne vivez plus ».  

« On avance comme un animal qui va à l’abattoir » 
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« Il n’y a pas vraiment de présomption d’innocence » 

« Il y a des assurances spécifiques pour les mandataires sociaux, mais moi j’étais dans le délai de carence d’un 
an. Et Pôle Emploi vous refuse » 

« Oui, si je n’avais pas eu ma famille, je peux comprendre qu’il n’y a plus grand-chose qui vous rattache à la vie » 

« J’avais honte, face à l’administrateur, vous êtes accusé, même si vous n’êtes pas responsable, les créanciers 
vous montrent du doigt. La honte de l’échec, on l’a oui ».   

« On est seul oui, les problèmes sont pour vous, les équipes peuvent perdre leur emploi, mais  ils ont deux ans 
de chômage, mais vous, vous pouvez tout perdre par rapport aux problèmes. Je peux comprendre que… ou je 
ne sais pas quoi … que je n’ose même pas imaginer… de pas mourir… l’énergie du désespoir ».  

« J’en ai encore peur, j’ai toujours peur, récemment encore, j’ai reçu des mails » 

« C’est facile de dire que vous avez déposé trop tard, mais vous avez l’instinct de survie, il faut essayer. On ne 
recherche pas vraiment de solutions pour l’entreprise, mais plutôt qui est en faute, et ensuite on l’achève ».  

« Un mandataire… pas de chômage… à la fin du mois, comment je nourris mes enfants ? » 

« Ah si, j’aurai accepté quelqu’un qui m’accompagne, une cellule ou il y a des gens qui ont vécu ça, ou un 
groupe, j’aurai bien aimé des gens qui vous préparent » 

 

Ayant pris des mandats sociaux à la veille du redressement judiciaire, dans l’objectif de soutenir et représenter 
l’entreprise, il s’était retrouvé seul accusé de la gestion historique. Celui qui porte le mandat à la date de 
redressement est celui qui se retrouve face à l’administration judiciaire. De plus, un mandataire social n’a pas 
droit au chômage, ni aux aides réservées aux salariés. S’il perd l’entreprise, et comme cela a été exposé plus 
haut, il risque des sanctions comme l’interdiction de gérer, qui l’empêche de retrouver du travail comme dirigeant 
ou comme mandataire social. 

Les questions et réflexions à mettre en partage, avec l’aide d’un intervenant, pourraient être celles-ci : 

- La solitude du chef d’entreprise est elle inéluctable ? 
- Accompagnement du mandataire social quand son patrimoine personnel est engagé 
- Culpabilité, impuissance, est ce possible de libérer la parole sur le moment ?   
- Insomnies et suractivité : les journées sont trop courtes. Que masque cette hyperactivité ? 
- Le soutien psychologique des administrateurs judiciaires, du tribunal, des avocats est important, mais 

dépend du degré d’empathie de ces interlocuteurs.  
- La santé psychologique des dirigeants/mandataires sociaux est-elle un tabou ? 

 

4.4.3  INTER VENIR  AU SU JET  D E LA  SEPARATION   

Dans la vie des entreprises, les hommes se séparent en raison d’une démission, d’un licenciement, d’une 
expatriation, d’un changement de poste, de la maladie ou de la mort. Mais dans le contexte particulier de 
l’entreprise en difficulté, la séparation est un évènement qu’il convient de ne pas négliger, car elle contient en 
elle-même l’ensemble des questionnements existentiels qui ont été soulevées dans ce mémoire.   

Quelles sont les angoisses sous jacentes aux perspectives de séparation d’une équipe, de collègues ? Ce 
mémoire a déjà abordé plusieurs séparations, toutes douloureuses. Le départ de monsieur Jean, les personnes 
licenciées dans le cadre de la liquidation, les perspectives de licenciement dans la phase de négociations d’un 
PSE. A travers l’expérience vécue au sein de l’équipe Finance, voici les éléments qui pourraient être importants 
de partager pour mieux vivre cette séparation.  

4.4.3.1 Se rappeler qu’on a travaillé ensemble 

Cette nécessité rejoint celle exposé plus haut de parler du passé pour ne pas le laisser s’échapper. Dans une 
perspective de séparation, il y a parfois une réaction de rejet qui peut conduire à des non dits, à des 
malentendus. Le fait de pouvoir se rappeler du travail accompli, du chemin parcouru, des tâches accomplies 
ensemble, est capital pour maintenir le lien jusqu’au départ. 
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4.4.3.2 Pouvoir nommer les difficultés de se séparer  

Chacun vit ces perspectives en fonction de son histoire propre, de sa capacité à rebondir et à rencontrer un autre 
environnement professionnel, du nombre d’années passées ensemble, mais aussi par rapport à sa propre 
sensibilité et expérience de la séparation, vécue ou imaginée. Parfois, comme ce fut le cas pour le départ de 
Monsieur Jean, l’inconscient prend la main et fait resurgir des blessures profondément enfouies. La séparation 
n’est pas une épreuve comme les autres, elle est commune à tout être humain dès sa naissance, parfois même 
avant. Il me semble que nul ne peut prétendre être exempte d’angoisses singulières à sa rencontre.  

Ainsi, alors même que cette séparation est inéluctable dans ces entreprises en difficulté, elle est rarement 
évoquée, elle ne trouve pas d’espace pour en discuter.  

4.4.3.3 La séparation du point de vue de l’employeur 

Pour l’employeur, la séparation doit être « réussie », c'est-à-dire ne pas troubler la vie quotidienne de l’entreprise 
et du travail, tout en assurant la restitution du matériel professionnel et un minimum d’humanité. Notre directeur 
général nous a invités à une réunion pour nous dire au revoir. Nous répétant les motifs économiques à l’origine 
de sa décision, il finit par nous demander : « est ce que quelqu’un veut dire quelque chose ? ». Le silence qui 
suivit fut terriblement lourd. Aucun d’entre nous ne pouvait parler, en ayant été d’abord emmené sur un terrain 
quantitatif, froid, dénué de subjectivité. Il n’était plus un interlocuteur à qui nous pouvions dire au revoir, la 
séparation en fut probablement facilitée.  

Monsieur Thomas a pour sa part tenter un dialogue avec moi : «  Est-ce que ça va ? // Ça peut aller // C’est sûr 
c’est difficile l’attente // ce n’est pas l’attente qui est difficile, c’est d’être licenciée // Ah oui, et votre formation, 
comment ça va ? Vous me direz quand a lieu votre soutenance, on ne sait jamais si je suis dans le coin ». Inutile 
de préciser combien le refus de communiquer sur la mise en œuvre du licenciement a également facilité cette 
séparation.  

- Les questions et réflexions à mettre en partage, avec l’aide d’un intervenant, pourraient être : 
- Qui je suis quand l’autre part ? Suis-je-le même ?  
- Pourquoi il part, pourquoi je reste ? Comment vivre la culpabilité qui m’étreint ?  
- Si j’ai besoin de vous prendre le bras, vous prendre dans mes bras, c’est que la séparation me panique. 

Mais je ne peux pas vous le dire.  
- Est-ce qu’une partie de moi part avec l’autre ? Est-ce que je me sépare aussi à l’intérieur de moi.  
- Comment survivre sans lui ?  
- Comment va se passer le dernier jour ? Comment va-t-on se dire au revoir ? Où, pendant combien de 

temps, avec qui ? 
- Est-ce qu’on se sépare définitivement ? Est-ce que le lien est rompu ? 
- Je reste – aurai-je pu le sauver ? Pourquoi je n’ai rien fait ? Pourquoi je ne me suis pas battue ? 
- Comment je vais vivre avec le fantôme de tous ceux qui sont partis ? 

 

4.5 QUELLES EQUIPES POUR INTERVENIR ? 

 

4.5.1  LA C OM PL EM ENTAR ITE  D ISC IPL INAIRE IND ISPENSABLE  

« Etre empathique, c’est percevoir le monde intérieur de l’autre comme si on était lui,  
mais sans jamais perdre la condition comme si » – Amado 2002 p371 

 

A mon sens, il faut cultiver la pluridisciplinarité, et proposer des interventions psychosociologiques en partenariat 
auprès des administrateurs judicaires, des avocats spécialisés dans ces environnements, de l’inspection du 
travail en charge de la validation des PSE, des consultants financiers... En se rapprochant de ceux qui tiennent 
les ficelles de cet environnement, et qui souvent portent eux même un soutien psychologique pour lequel ils n’ont 
pas toujours été formés, c’est la meilleure chance de pouvoir s’approcher du terrain.  
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Des équipes pluridisciplinaires sont nécessaires, mais aussi la curiosité pluridisciplinaire de chaque intervenant. 
Ce monde si particulier a besoin de connaissance et de reconnaissance, de gens qui maitrisent les règles qui le 
régissent, non pas pour asséner une expertise mais plutôt pour mettre de côté l’objectif et le factuel. La crise et 
l’urgence sont telles que l’individu ne peut pas expliquer les différentes règles de droit, les règles de gestion, et 
les mécanismes qui le font souffrir. Il faut connaitre tous ces rouages, pour être un interlocuteur à qui l’on peut 
confier son monde intérieur. La thèse de J.D. Budin le confirme d’ailleurs « la capacité d’accéder à ce terrain des 
entreprises en difficulté vient de mon expérience passée de chef d’entrepris qui a fait faillite », comme les propos 
de monsieur Jean « j’aurai aimé quelqu’un qui m’accompagne, une cellule avec des gens qui ont vécu ça ». 

  

4.5.2  LA CL INIQU E A U CH EVET D ES SALARIES ET  DIRIGEANT S D ES ENTR EPR ISES EN 

DIFF ICULT E  

« Les émotions sont les horloges de la subjectivité. Elles donnent des indications précieuses sur la façon dont les 
phénomènes sociaux sont vécus, ressentis, éprouvés. Elles sont au cœur de l’être de l’homme comme de l’être 
de la société. La démarche clinique rompt avec la méthode expérimentale, avec la position du savant qui 
s’appuie sur des lois pour produire un discours de vérité. Elle est conçue pour favoriser l’écoute l’empathie, la 
compréhension mutuelle, la coconstruction des hypothèses, la confrontation des savoirs théoriques, pratiques et 
expérientiels. Le cadre qui l’accompagne doit favoriser l’implication et la distanciation, l’analyse objective et 
l’expression subjective, l’analyse des relations transférentielles tant entre le chercheur et son objet qu’entre les 
différents interlocuteurs concernés. Il s’agit de s’approcher au plus près du vécu tout en permettant l’élaboration 
d’une réflexion conceptuelle approfondie ». Gaulejac, V. (de), Hanique, F. (2007) 

Ce mémoire a raconté certains instants, trop peu nombreux, où les émotions réussissent à faire surface dans cet 
environnement des entreprises en difficulté, et ce malgré la frénésie gestionnaire qui tente d’empêcher cette 
expression. Est-ce une spécificité de cet environnement ? Je ne crois pas…  

De façon générale, lorsqu’un collaborateur rencontre une difficulté technique, son manager va prendre le temps 
de lui expliquer comment résoudre cette difficulté, et va l’accompagner dans une démarche de réussite pour lui, 
et pour l’entreprise. Lorsqu’un collaborateur rencontre une difficulté émotionnelle, la plupart des managers 
considère que cette difficulté relève de la sphère personnelle. Chacun de son côté trouvera des prétextes pour ne 
pas se rencontrer sur ce terrain, trop aléatoire pour être résolue par des consignes managériales.  En ce qui 
concerne l’environnement des entreprises en difficulté, il n’échappe pas à la règle alors même que la situation 
provoque des situations de tensions émotionnelles extrêmes.  

 

 « C’est parce que le chercheur accepte de se mettre en péril, d’être touché et changé par ce qu’il entend, que 
ses interlocuteurs accepteront, peut être, de prendre également des risques. Cette posture qualifie l’écoute 
clinique » Hanique F. (2002) - P91 

 « Nous avons accepté de perdre un peu pied, d’être pris par l’autre en allant sur son propre terrain et nous 
avons été affecté de plusieurs manières […] il nous a fallu le temps de l’écriture de la recherche pour élaborer à 
partir de ce vécu douloureux […] Causse, L. 2007 

Les salariés, et les dirigeants des entreprises en difficulté sont pris par leurs tentatives de sauver l’entreprise. 
Pourtant, si une perche leur est tendue, le besoin de partager les détresses émotionnelles et les préoccupations 
existentielles est bien là, sous jacent. J’ai eu la chance de recueillir ce besoin parfois, et je l’ai moi-même ressenti 
tant de fois. Il m’est arrivé de pouvoir le partager, et ces moments là sont ceux qui m’ont permis d’avancer, 
d’élaborer et de coconstruire.  

  

« La filiation de la sociologie clinique avec la psychanalyse nous rappelle que la connaissance y est précisément 
considéré comme le fruit d’une tension entre le fait de se centrer sur soi et de se décentrer de soi ». Mattelé, X. 
(2007) 

Le monde des entreprises en difficulté a un besoin urgent de l’approche clinique, en ce sens que cette approche 
est précisément celle qui arrivera à extraire les individus de la frénésie gestionnaire qui les accapare. Reste à 
ouvrir les portes fermées de ce monde, ou si nécessaire, à les enfoncer.  
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5 CONCLUSION 
 

 

 

 

 

Ce mémoire raconte une histoire, celle d’entreprises plongées dans des difficultés, mais aussi celle d’hommes et 
de femmes qui se battent et se débattent pour survivre, garder leur identité et leur place. Dans cet 
environnement, pleurer n’est pas acceptable. C’est une faiblesse individuelle qui montre l’incapacité de l’individu 
à prendre en compte la priorité de l’objectif collectif. Bien au contraire, il doit seulement mettre ses forces, son 
temps, sa créativité, son adaptabilité au service de l’entreprise. Ses fragilités doivent être intériorisées.  

J’ai beaucoup pleuré pendant quatre ans. Mes pleurs ont souvent dérangé, mais ils ont parfois permis des 
échanges extraordinaires, des émotions profondes, des partages constructifs et des processus de perlaboration. 
J’ai parfois eu honte de ne pas pouvoir retenir ces larmes, mais je n’ai aucun regret à leurs sujets, car de toute 
façon, je n’aurai pas pu faire autrement…  

 

 

La densification du travail dans ces périodes de turbulences empêche les uns et les autres de pouvoir partager 
les angoisses et les questionnements existentiels que cette situation de crise provoque. L’urgence permanente 
est prioritaire pour répondre à l’ensemble des prescriptions, et pour sauver l’entreprise et les emplois. Cette 
action continue, imposés par les procédures judiciaires, le droit du travail et les financiers, ne laisse plus de 
temps morts et impose un effort psychique et mental intense. Personne ne sort indemne de cette période. Mais 
comment accompagner les personnes et les collectifs, alors que les barrières pour intervenir auprès d’eux sont 
nombreuses, voire infranchissables ?  

Alors faisons un pas de côté… Si la question n’est plus de « comment faire pour être à leurs côtés », mais « pour 
quoi faire » ? Si l’on considère que nous parlons ici de questionnements existentiels au sujet de la relation à 
l’autre, au sujet du travail et de sa place dans la société, au sujet de la vie et de la mort, et non plus seulement de 
difficultés économiques, de bien-être ou de prévention des risques psychosociaux, alors peut-être que les 
sciences arriveront à dépasser les clivages qui existent entre elles aujourd’hui, et faire un pas pour constituer des 
équipes pluridisciplinaires.  

 

 

Il y aurait tant à écrire, tant de pistes à explorer et à comprendre, tant de livres à lire. Il y aurait tant de gens à 
rencontrer, qui se sont portés volontaires pour des entretiens. Les hommes et les femmes des entreprises en 
difficulté ont des choses à dire, et ils attendent des professionnels qui sauront les entendre, les comprendre, 
écrire leur histoire, pour témoigner et contribuer à la recherche scientifique.  
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« On finirait par devenir fou, ou par mourir, si on ne pouvait pas pleurer » 

Guy de Maupassant – Fort comme la mort  (1889) 
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7 GLOSSAIRE 
 

 

AFFACTURAGE OU FACTOR L'affacturage (factoring en anglais) est une technique de financement et de recouvrement de créances mise 
en œuvre par les entreprises et consistant à obtenir un financement anticipé et à sous-traiter cette gestion à 
un établissement de crédit spécialisé : l'affactureur ou, en anglais, factor. 
Longtemps considéré comme le dernier recours de sociétés en difficultés financières, l'affacturage est 
aujourd'hui un outil souple au service des entreprises. C'est un procédé à la fois d'externalisation de tâches 
administratives, d'assurance contre les impayés et de financement à court terme. 
L'affacturage ne peut pas gérer les créances sur les particuliers : il ne concerne que le commerce entre 
entreprises (business to business ou B2B en anglais). 
 

AUGMENTATION DE 

CAPITAL 
Une augmentation du capital d'une entreprise, consiste à augmenter le capital social de cette entreprise, en 
créant de nouvelles actions achetées par des actionnaires, anciens ou nouveaux, au besoin en faisant appel 
aux Marchés financiers, ou en incorporant dans le capital social la partie des profits qui avait été mise en 
réserve car n'ayant pas été distribuée. 
Elle peut se faire de plusieurs façons. 
- Par une opération comptable à l'intérieur du passif du bilan, sous la forme de transformation de réserves 

en capital. Cela se traduit par une augmentation du nominal des actions ou parts, ou bien par la création 
de nouvelles actions (« actions gratuites ») ou parts distribuées aux porteurs actuels au prorata du 
nombre de titres qu'ils détiennent déjà. À cette occasion sont émis des droits d'attribution. 

- Par une opération modifiant les droits des apporteurs de capitaux : c'est le cas de la conversion de 
dettes en capital. Une forme particulière est liée à l'émission préalable d'obligations convertibles ou 
d'obligations à warrants. 

- Par apport « en nature » d'actifs divers rémunérés et création de nouvelles actions remises aux 
apporteurs pour les rémunérer. 

- Par apport de titres d'autres entreprises (cas des fusions) 
- Enfin par souscription de nouvelles actions permettant un apport d'argent frais (augmentation de capital 

« en numéraire ») pour financer éventuellement de nouveaux investissements ou améliorer l'équilibre 
financier du bilan. À cette occasion, les anciens actionnaires reçoivent un droit préférentiel de 
souscription. 

Conséquences 
Une augmentation de capital entraîne généralement une augmentation des capitaux propres, et donc des 
ressources stables mais aussi du fonds de roulement de la société, et une dilution des actionnaires. Le 
renforcement de situation financière de la société qui en découle permet d’absorber les pertes, en cas 
d’accident de parcours, et de protéger les créanciers, contribuant ainsi à une croissance durable. 
Pour tous les apports nouveaux en numéraire, l'augmentation des capitaux propres a pour contrepartie une 
augmentation de la trésorerie. 
 

AUTORITE DES MARCHES 

FINANCIERS 
L'Autorité des Marchés financiers (AMF) est une autorité publique indépendante française créée en 2003, 
dotée de la personnalité morale et disposant d'une autonomie financière, qui a pour missions de veiller à la 
protection de l'épargne investie dans les instruments financiers, à l'information des investisseurs, au bon 
fonctionnement des Marchés d'instruments financiers. 
Elle apporte son concours à la régulation de ces Marchés aux échelons européen et international. 
 

BSA OU BONS DE 

SOUSCRIPTION D’ACTIONS 
Le bon de souscription est un titre financier qui permet de souscrire, pendant une période déterminée, à un 
autre titre financier à une quantité et à un prix fixé à l'avance. 

COMMISSAIRES AUX 

COMPTES / AUDITEUR 

FINANCIER 

Un commissaire aux comptes (CAC) exerce une profession agréée dans tous les pays de l'Union 
européenne. C'est un acteur extérieur à l'entreprise ayant pour rôle de contrôler la sincérité et la régularité 
des comptes annuels établis par une société ou autre institution, et pour cela de faire un audit comptable et 
financier. Il s'agit d'une mission légale, toutefois elle peut être décidée volontairement par l'entreprise. 
Par extension, les auditeurs financiers réalisent également toute sorte de missions ponctuelles, comme des 
missions de conseil en acquisition, fusion, cession, réorganisation … 
 

DUE DILIGENCE Le due diligence ou diligence raisonnable est l'ensemble des vérifications qu'un éventuel acquéreur ou 
investisseur va réaliser avant une transaction, afin de se faire une idée précise de la situation d'une 
entreprise. De manière plus générale, la diligence raisonnable est le degré de jugement, de soin, de 
prudence, de fermeté et d'action auquel on peut s'attendre d'une personne raisonnable, dans les 
circonstances considérées. Le due diligence est un concept anglo-saxon qui signifie que le sujet doit travailler 
à se prémunir lui-même contre tout élément négatif d'une opération qui peut être évité. Il s'agit en quelque 
sorte d'un devoir élémentaire de précaution. Il existe plusieurs types de due diligences (stratégique, 
environnementale, informatique, légale, fiscale, sociale, comptable et financière...). 
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ENGAGEMENTS HORS 

BILAN 
Le bilan ne peut enregistrer que des droits et obligations susceptibles d’évaluation monétaire et certaine, la 
limite étant constituée par les provisions, incertaines dans la mesure où elles concernent l’avenir. Mais 
l’environnement s’est transformé rapidement et parfois de manière désordonnée, de sorte que les règles 
comptables classiques ne parviennent pas à rendre compte de certaines nouveautés. Il en résulte un 
développement du hors bilan.  
Les principaux engagements hors bilan sont les instruments de gestion des risques de taux et de change ou 
les garanties données ou reçues.  
 

EUROLIST Pour augmenter la visibilité et la liquidité des PME au sein de ses Marchés, Euronext a réformé sa cote au 
début de l'année 2005. Euronext avait ainsi créé une liste unique, l'Eurolist d'Euronext, qui regroupait 
l'ensemble des Marchés réglementés. À partir de février 2005, toutes les entreprises des Premier, Second et 
Nouveau Marché ont ainsi été regroupées dans un seul Marché et dans trois nouveaux compartiments. Le 4 
avril 2005 cette liste unique a été enrichie des places d'Amsterdam, de Bruxelles et de Lisbonne. Après le 
rapprochement d'Euronext N.V. avec NYSE Group Inc. en 2007, le nom « Eurolist » a été, à compter du 1er 
janvier 2008, changé pour « Euronext ». 
Les sociétés cotées sont désormais classées par ordre alphabétique et sont identifiables grâce à un critère de 
capitalisation qui permet de distinguer : 

• Le compartiment A pour les capitalisations supérieures à 1 milliard d'euros ; 
• Le compartiment B pour les capitalisations comprises entre 150 millions et 1 milliard d'euros ; 
• Le compartiment C pour les capitalisations inférieures à 150 millions d'euros. 

Une entreprise prétendant être cotée sur ce compartiment doit répondre à certains critères, tels que : 
• la mise à disposition d'au moins 25 % de son capital social au Marché ; 
• la présentation de comptes audités et certifiés sur les trois dernières années. 

L'entreprise doit aussi s'engager à communiquer l'information sur son activité et sa situation et la rendre 
publique dès lors que ces informations peuvent être susceptibles d'agir sur le cours de l'action. La publication 
de comptes annuels, de résultats tous les six mois et de chiffre d'affaires tous les trois mois est aussi une 
obligation faite par l'Autorité des Marchés financiers. 
 

FOND DE COMMERCE Le fonds de commerce est une notion juridique qui peut se définir comme un ensemble d'éléments mobiliers 
corporels et incorporels, constitué en vue d'attirer une clientèle. Le fonds de commerce est un bien 
composite, dans le sens où il est constitué de plusieurs autres biens. Il est considéré comme un meuble, par 
fiction juridique. La notion de fonds de commerce concerne essentiellement les entreprises du secteur de la 
vente ou du service direct à la clientèle. Elle matérialise et valorise la position de l'entreprise par rapport à sa 
clientèle. 
 

HOLDING Une holding ou société faîtière est une société ayant pour vocation de regrouper des participations dans 
diverses sociétés et d'en assurer l'unité de direction. La création d’une holding permet aux majoritaires 
d’accroître leur pouvoir dans les affaires gérées. Via des participations financières, la holding gère et contrôle 
des sociétés ayant des intérêts communs. Elle est souvent qualifié de « société consolidante » dans la 
mesure où elle se contente de faire remonter dans son bilan les différents postes-comptables de ses 
participations. 
En général, la société holding est une société mère. Elle permet à une personne ou à un groupe de 
personnes de détenir et/ou de contrôler une multitude de sociétés nationales et internationales sans avoir 
besoin d'apparaître en tant que dirigeant de toutes les sociétés « filles ». 
On distingue deux types de holdings : 
Il y a holding pur lorsque la société mère n'exerce pas d'activité industrielle, commerciale ou de service, et 
holding mixte lorsque la société mère conserve une activité qui lui est propre. 
Il faut noter que la holding refacture ce qui est appelé des « management fees », c'est-à-dire des prestations 
de management liées aux participations qu’elle détient, et qui concernent le plus souvent les fonctions 
support telles que la direction générale, le commerce, la finance, les ressources humaines… 
 

IFRS Les normes internationales d'information financière, plus connues au sein de la profession comptable et 
financière sous leur nom anglais de International Financial Reporting Standards ou IFRS sont des normes 
comptables, destinées aux entreprises cotées ou faisant appel à des investisseurs afin d’harmoniser la 
présentation et la clarté de leurs états financiers. 
La logique de ces normes comptables repose sur quelques points (parfois divergents par rapport au droit 
comptable français) en particulier l'option de valorisation à la juste valeur des actifs et passifs, la primauté de 
la substance sur la forme, l’approche prioritairement bilancielle, la prise en compte prioritaire de la vision de 
l’investisseur, le principe de prudence subordonné à celui de neutralité et de pertinence, l’absence de textes 
spécifiques à un secteur d’activité, la moindre reconnaissance de la comptabilité d’intention, la place plus 
importante qu’occupe l’interprétation. 
 

INFOGERANCE L'infogérance (cas particulier d'externalisation) est un service défini comme le résultat d’une intégration d’un 
ensemble de services élémentaires, visant à confier à un prestataire informatique tout ou une partie du 
système d'information (SI) d’un client, dans le cadre d’un contrat pluriannuel, à base forfaitaire, avec un 
niveau de services et une durée définie (définition de l'AFNOR). En d’autres termes, c’est l’externalisation de 
tout ou partie de la gestion et de l’exploitation du SI à un prestataire informatique tiers (SSII nouvellement 
appelé ESN). Cette mission doit s’effectuer dans la durée et non de manière ponctuelle. 



Ne pleure pas … c’est l’entreprise qui va mal 
 

Confidentiel – Charlotte Buisson – TPIO 2013/2014  Page 102 

 

INTRA-GROUPES Opérations relatives aux transactions à l’intérieur d’un même groupe de sociétés 

INVESTISSEURS 

FINANCIERS 
Ils ont pour objectif de prendre une participation, minoritaire ou majoritaire, dans des entreprises aux côtés 
des repreneurs. Ces investisseurs financiers apportent des fonds propres qui permettent de développer, et 
dans le cas du LBO de racheter l’entreprise. Les sociétés de capital investissement, avec le développement 
des opérations de LBO, ont créé des structures spécialisées dans l’investissement en fonds propres dans les 
opérations à effet de levier. Il existe différents types de structures d’investissement. On trouve ainsi les SCR 
(Société à Capital Risque), les FCPR (Fond Commun de Placement à Risques). Ces différentes structures 
ont des règles de gestion qui diffèrent. Les SCR par exemple ne peuvent détenir plus de 40 % du capital 
d’une même entreprise. Une grande partie de ses fonds d’investissements sont rattachés à de grands 
établissements financiers (banque, assurance, ...) ce qui leur permet de lever des fonds beaucoup plus 
facilement. Il existe également des fonds spécialisés qui investissent exclusivement dans la dette mezzanine. 
Les différentes structures ont des stratégies et des critères d’investissements propres qui sont généralement 
inscrits dans leurs statuts. Les investisseurs cherchent à maximiser le rendement de leurs investissements. 
Avec la revente de leur participation, les investisseurs cherchent généralement un TRI (Taux de Rendement 
Interne) de l’ordre de 15 à 20 %. 
 

ISO 9001 La norme ISO 9001 définit une série d'exigences concernant la mise en place d'un système de management 
de la qualité dans un organisme, quels que soient sa taille et son secteur d'activité. Elle fait partie de la série 
des normes ISO 9000. Elle a été créée en 1987 et est régulièrement révisée depuis. Sa première révision 
date de 1994, la suivante de 2000, qui a intégré la notion de processus, et la dernière de 2008. La prochaine 
révision est prévue pour être publiée en 2015. 
L'ISO 9001 est un référentiel certifiable par une tierce partie et son application est complémentaire aux 
normes ISO 14001 et OHSAS 18001 dans le cadre d'une politique globale de management des risques de 
l'entreprise. Elle est également complémentaire avec la norme ISO 26000 sur la responsabilité sociétale des 
entreprises dans laquelle elle s'imbrique et s'articule. 
 

JAVA Java est le nom d’une technologie qui permet de produire des logiciels indépendants de toute architecture 
matérielle. Cette technologie s’appuie sur différents éléments qui, par abus de langage, sont souvent tous 
appelés Java ; le langage Java par exemple est un langage de programmation. 
 

LBO Le leveraged buy-out, abrégé en LBO, est un terme anglais pour désigner une acquisition avec effet de levier, 
ou encore une acquisition par emprunt ou rachat d'entreprise par endettement. C’est une technique financière 
parfois utilisée pour acheter une entreprise. 
Le « LBO » consiste à financer une fraction du rachat d'une entreprise en ayant recours à l'endettement 
bancaire ou obligataire, ce qui permet d'augmenter la rentabilité des capitaux propres. La dette d'acquisition, 
bancaire ou non, est remboursée par une ponction plus importante sur les flux de trésorerie de la société 
achetée. 
 

LIQUIDITE La liquidité est une mesure de la capacité d’un débiteur à rembourser ses dettes dans l’hypothèse de la 
poursuite de ses activités, à la différence de la solvabilité qui se place dans l’hypothèse de la cessation 
d’activités. Le risque de liquidité s’accroit lorsque la confiance dans l’entreprise baisse : l’entreprise ne peut 
plus émettre de titres car le marché ne les achèterait pas, quel que soit le projet proposé.  
 

MAINFRAME Le mot mainframe peut désigner un principe d'architecture informatique où un ordinateur puissant centralise 
les données et les traitements d'un système d'information, ou un ordinateur central fonctionnant selon ce 
modèle centralisé. Ce type d'architecture informatique constitue le niveau le plus simple et ancien 
d'architecture client-serveur, où le poste client se cantonne généralement à un simple terminal informatique, 
éventuellement passif. 
 

MARCHE LIBRE Le Marché libre est un Marché boursier français régulé, mais non réglementé. Extrêmement facile d'accès, il 
est surtout utilisé par des PME. Il offre en contrepartie une très faible protection aux investisseurs. Il a été 
créé en 1998, suite à la disparition du Marché hors-cote. En 2003, il est défini par l'AMF comme un Marché 
ambigu, relevant d'une activité d'appel public à l'épargne, mais dont les règles purement contractuelles avec 
Euronext, qui relèvent d'une « note d'organisation » l'excluent du système régulé, et le place hors du champ 
d'intervention de l'AMF. Alors que les émetteurs sont théoriquement soumis à une obligation d'information du 
Marché, l'AMF relève que cette obligation est très mal connue de ces émetteurs, sur la base des questions 
qui lui sont posées. Le Marché est hors champ d'application du régime des OPA. La notion de délit d'initié n'y 
est pas non plus applicable, car il ne s'agit pas d'un Marché réglementé. Par ailleurs, ce Marché étant d'une 
taille réduite, la liquidité est faible et donc les fluctuations de cours importantes. De ce fait et de par les 
particularités de son statut légal le Marché Libre est assez risqué pour les investisseurs 
 

MORATOIRE Un moratoire (du latin moratorius, de morari : retarder) est un terme de droit, qui désigne une décision 
d'accorder un délai ou une suspension volontaire d'une action. Disposition légale, nécessitée par des raisons 
impérieuses d'intérêt public, suspendant d'une manière générale l'exigibilité des créances ou le cours 
d'actions en justice. 
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NANTISSEMENT Le nantissement est une garantie, une sûreté réelle mobilière portant sur un bien incorporel (des parts 
sociales, un fonds de commerce par exemple). Il s'agit donc d'une garantie pour le créancier qui obtient un 
droit sur un bien de son débiteur. 
En droit français, le nantissement est défini depuis l'ordonnance du 23 mars 2006 comme un contrat par 
lequel un débiteur remet un bien meuble incorporel à son créancier pour garantir sa dette. Le nantissement 
concerne les biens incorporels et se distingue donc du gage qui frappe des biens meubles corporels. Gage et 
nantissement peuvent être avec ou sans dépossession. 
 

OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT Une offre publique d'achat ou OPA est une offre d'acquisition payable au comptant, à un prix donné, du 
capital d'une entreprise cible. Le déclenchement de l'OPA fait commencer une période d'une durée 
déterminée à l'avance pendant laquelle les actionnaires de l'entreprise cible ont la possibilité d'apporter ou 
non leurs actions à l'entreprise acheteuse. Cette entreprise informe l'Autorité des Marchés financiers à 
l'avance du pourcentage souhaité dans un temps imparti. Si à l'issue de ce temps imparti, l'entreprise qui 
déclenche l'OPA n'a pas réussi à acheter le montant des actions souhaité, cette OPA est automatiquement 
annulée. 
On oppose généralement les OPA amicales ou sollicitées, lorsque les deux parties se sont entendues sur les 
modalités de l'offre, aux OPA hostiles ou non sollicitées. Une OPA amicale est une OPA qui se réalise en 
accord avec le conseil d'administration de l'entreprise visée. Une OPA hostile se fait sans l'accord de la 
société ciblée 
 
 

OHSAS 18001 La norme britannique BS OHSAS 18001 (pour British Standard Occupational Health and Safety Assessment 
Series) est un modèle de Système de Management de la Santé et de la Sécurité au Travail (SMS&ST), 
autrement dit de prévention de risques professionnels. Son objectif est de fournir aux entreprises le 
souhaitant un support d'évaluation et de certification de leur système de management de la santé et de la 
sécurité au travail, compatibles avec les normes internationales de systèmes de management (les plus 
connues : ISO 9001 pour la Qualité, ISO 14001 pour l'Environnement et ILO-OSH 2001 pour la Sécurité et la 
Santé au travail). 
Ce référentiel est né en 1999 à l'initiative du BSI et de divers organismes certificateurs dans l'espoir de la 
création d'une norme ISO en la matière. Mais l'ISO n'a pas décidé de produire la norme attendue (deux votes 
négatifs). Finalement c'est l'Organisation Internationale du Travail (ILO en anglais) qui s'est trouvée plus à 
même de remplir ce mandat avec l'édition du référentiel international ILO-OSH "principes directeurs des 
systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail" en 2001 (sans que l'ISO souhaite collaborer à ce 
travail). La promotion de la norme britannique BS OHSAS a été assurée au niveau international par les 
organismes de certification. 
 

PSE Le plan de sauvegarde de l'emploi, également connu sous son ancien nom de plan social ou sous le sigle 
PSE, est un dispositif légal français visant à limiter les conséquences des licenciements collectifs, mis en 
place dans l'article L. 1233-1 du code du travail. Instauré par la loi « Soisson » du 2 août 1989, le plan social 
a été renommé « plan de sauvegarde de l'emploi » par la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002. 
Dans les médias français, « plan social » est souvent employé comme euphémisme pour désigner le 
licenciement collectif lui-même. 
La conception et la mise en œuvre d'un PSE incombent à l'employeur, en vertu d'un principe de 
responsabilisation. Il est obligatoire dans les sociétés employant au moins 50 salariés ou lorsque les 
licenciements envisagés concernent au moins 10 personnes dans une même période de 30 jours, pour des 
motifs économiques. 
Son objet est d'éviter ou de réduire le nombre des licenciements, et de favoriser le reclassement des salariés. 
Parmi les mesures requises pour éviter les licenciements: mutation, réduction ou aménagement du temps de 
travail ; offres de reclassement interne ; dispositif d'accompagnement à la recherche d'emploi, et de soutien à 
la création d'entreprise ; aide à la formation ou à la conversion ; mesures d'âge. 
 

SAP « Systems, applications, and products for data processing » - un progiciel de gestion intégré, en informatique 
et management. 
 

SECOND MARCHE Le Second Marché de la Bourse de Paris est un Marché financier créé en janvier 1983 et dédié à la cotation 
des entreprises françaises de taille moyenne. A la fin des années 1990, peu après la création du Nouveau 
Marché, la Bourse de Paris a supprimé le Second Marché, qui avait perdu de son intérêt après avoir eu 
beaucoup de succès à la fin des années 1980. 
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